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Pendant que Belgrade 
continue... 

A PRAGUE, 
ON 
EMPRISONNE 
LES 
OPPOSANTS 

Tandis que les trente-
cinq délégués des .pays 
participant àf la réunion 
de Belgrade sur «la sécu-
l i ié et les droits de 
l 'homme» poursuivent 
leurs discussions, le tri­
bunal de Prague vient de 
prononcer de très lourdes 
peines contre quatre op­
posants. A l'issue du 
procès à huis clos. Ota 
Ornest a été condamné è 
trois ans et demi de 
prison, Jiri Lederer. trois 
ans de prison, Frantisek 
Pavlicek, dix sept mois 
avec sursis, Vaclan Ha-'et 
14 mois de prison avec 
sursis. Les quatre con­
damnés, intellectuels, ac­
cusés d'avoir tait éditer à 

l'étranger, des écrits dont 
la dictature de Prague, 
appuyée par les chars 
soviétiques, reluse la pu­
blication, ont déclaré être 
toujours partisans de «l'i­
déal socialiste». 

Dans le même temps, 
une vingtaine de signa­
taires de la nCharte 77», 
étaient soumis à des 
interrogatoires de police ; 
tandis que le Quotidien 
officiel de Prague repro­
chait à la RFA de ne pas 
châtier de la même ma­
nière que les militants de 
la RAF, les Tchèques qui 
ont fui ces deniers /ours 
la répression dans leur 
pays. 

Après l'assassinat 
de Baader, Ensslin et Raspe 

Union sacrée 
en Al lemagne 
a u t o u r d e s méthndes 
de Schmidt La prison de Stammheim 

Cinq espions 
russes arrêtés 
à Paris 

Cinq français qui espionnaient pour le compte 
de l ' U R S S ont été arrêtés la semaine dernière. 
Ils ont été inculpés et déférés devant la cour de 
sûreté de l'État. Ils ont fourni des informations 
sur le système électronique des missiles. 

[Lire p a g e 5) 

• Tous les 
gouvernements 
européens 
applaudissent 

• 17 avocats 
contestent 
la version 
officielle 

«Merci, cher Valé­
ry» : c ' e s t pa r c e s 
m o t s q u e le chance l i e r 
a l l e m a n d s ' e s t adressé 
m a r d i a u p r é s i d e n t 
f rançais d a n s u n m e s ­
s a g e o ù II déc la re voir 
d a n s l a c o o p é r a t i o n 

Impôts 78 

ENCORE PLUS LOURDS 
L'Assemblée Nationale a voté 

mardi soir le barème de l'impôt sur 
le revenu pour 1978. Une lois 
encore, l'an prochain, une fraction 
plus importante des travailleurs sera 
assujetti à l'impôt. Le relèvement 
des rjix dern ières t ranches d e 
barème de 7,5 % ne correspond 
pas en effet à l'élévation du coût de 
le. vie. Pour s e faire une idée du 
grignotage important que met en 
œuvre la bourgeoisie chaque année 
pour imposer davantage de travail­
leurs, sachons qu'en 1959, cinq 
millions de foyers étaient imposés 

contre 
d'hui 

quatorze millions aujour-

Pour «faire passer» cel le mesure 
anti-populaire. l'Assemblée Nationa­
le a voté à l'unanimité un abai 
tement de 10 % en faveur des 
personnes âgées et des retraités. 

L e s députés ont voté également 
un sous-amendement présenté par 
le gouvernement visant à appliquer 
à partir du I"' janvier le taux majoré 
de la T V A à la location et au crédit 
vente des automobiles. 

pol ic ière d e s deux régi­
m e s un «gage de la 
future coopération», 
entre l e s d e u x p a y s . C e 
m e s s a g e réponda i t au 
câb le de G i s c a r d d ' E s -
ta ing qu i lut le p r e m i e r 
c h e f d l t . i t . a v e c J i m -
m y Car te r , à fél ici ter 
S c h m i d t . p o u r s o n 
o p é r a t i o n - c o m m a n d o . 
Q u e l q u e s h e u r e s p l u s 
t ô t . G i s c a r d avai t de­
m a n d é à H a s s a n G o u -
led. président de la 
nouve l le Répub l ique d e 
D j ibout i , o ù s t a t i o n n e 
e n c o r e l ' a rmée françai ­
s e , d e l a i sse r atterrir 
l 'avion de la br igade 
spéciale d e R F A . 

P o u r G i s c a r d d ' E s -
ta ing , le succès d u 
c o m m a n d o «anti-terro­
riste», est une Incon­
testable v ic to i re d e la 
d é m o c r a t i e . Q u e l a 
p r e s s e a l l emande et l.i 
p r e s s e e u r o p é e n n e 
so ient chargées d e ré­

percu te r s a n s b r o n c h e r 
la thèse d u gouver­
n e m e n t de B o n n s u r le 
«suicide» d e B a a d e r et 
s e s c o m p a g n o n s (ver­
s i o n of f ic ie l le déjà c o n ­
t e s t é e par 17 a v o c a t s 
d e Ber l in O u e s t ) , c 'est 
pour G i s c a r d d ' E s t a i n g . 
«une victoire de la 
démocratie». Q u e 
S c h m i d t p ré tex te d e 
l 'affaire S c h t e y e r et d u 
d é t o u r n e m e n t d ' a v i o n , 
pour renforcer e n c o r e 
l 'arsenal répressif d 'un 
E ta t o ù les a n c i e n s 
n a z i s o c c u p e n t d e s 
postes-clés, c ' e s t «une 
victoire de la démo­
cratie». 

Et la c a m p a g n e d e 
p r e s s e et d e radio or­
c h e s t r é e a u j o u r d ' h u i 
d a n s notre p a y s d o n n e 
la m e s u r e d e c e t t e 
v o l o n t é d e réaliser u n 
c o n s e n s u s , autour d e s 
m é t h o d e s d e la «dé­
mocratie musclée» a l ­
l e m a n d e . 

Centrale nucléaire 
de Cruas 

L'EDF 
JUSTIF IE 

L'ILLÉGALITÉ 

G i s c a r d parle de p ro tec t ion de l 'environ­
n e m e n t et d e c o n c e r t a t i o n a v e c l e s 
a s s o c i a t i o n s é c o l o g i s t e s . P e n d a n t c e 
t e m p s , E D F a v e c la bénéd ic t ion du pouvoi r 
agi t d a n s l a p lus to ta le i l légal i té. A C r u a s 
( A r d é c h e l a v a n t toute déc lara t ion d'ut i l i té 
pub l ique , E D F a c o m m e n c é les t ravaux 
pré l imina i res s u r le s i t e de l a future 
cen t ra le nucléa i re . (L i re page 5) 

Pellet 
(Nanterre) : 
le patron 
occupe le local 
syndical 

Depuis le 6 octobre, les 40 ouvriers de cette 
fabrique de jantes de vélo sont en grève. 
Menacés d'expolston, ils ont décidé d'occuper 
jour et nuit. E n riposte, le patron s'est enfermé 
dans son bureau avec le chef d'atelier et se fait 
apporter la nourriture par sa femme. Les Pellet 
ne sont pas impressionnés par ce cinéma, et 
popularisent leur lutte sur Nanterre, où Isla et 
Mota2 sont aussi en grève. 

(Lire p a g e 21 

Assises 
du CNPF 

Mardi, en clôture des assises du C N P F , les 
patrons «sociaux» ont fait de grands discrets 
sur la décentralisation, sur leur esprit ouvert au 
«social»... E n fait, un hymne à la libre entreprise 
rénovée. L e s P D G de l'Oréal et de Leroy 
Sommer, s e sont particulièrement mis en 
vedette, jetant aux oubliettes les luttes menées 
dans leurs usines, contre la collaboration et la 
participation qu'ils tentent d'imposer. 

(lire p a g e 31 

Le procès 
du viol 

<ÈL> 

Ce mercredi, la cour d 'Assises d*Aix-en-
Provence jugeait un violeur. L e s luttes des 
femmes contre le viol ont contraint la justice à 
considérer le viol comme u n crime ; les affaires 
de viol passent plus souvent en assises. Hier 
soir, au moment de l'émission d'Antenne 2 sur 
le viol, des femmes manifestaient contre le 
mépris des femmes porté par la société 
bourgeoise. 

(Lire p a g e s 7 et 12) 
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LE DEBAT 
SE POURSUIT 
SUR L'AVENIR 
DE LA LUTTE 

Mardi, une nouvelle as­
semblée des LIP débattait 
de l'avenir de la lutte. 
Arriver en 78 avec un 
rapport de força* le plus 
favorable possible, en s 'ap-
puyant sur la volonté 
toujours présente des LIP 
de gagner, sur le fait qu'ils 
sont toujours unis dans 
leur bataille, c'est là-des­
s u s que l 'A.G. a commen­
cé. Pour cela, il a été 
proposé de mettre en 
place un «pro/et dégageant 
un certain nombre d'actrvi-
tés économiques permet­
tant la relance». C'est 
G a r c i n , l ' a n c i e n s o u s -
directeur P S qui a dévelop­
pé ce projet : il s'inscrirait 
dans un plan global de 
cinq ans, et aboutirait sans 
doute à la coopérative 
dont il est question depuis 
longtemps. Il faudrait ven­
dre le stock, développer 
t o u t e s les p r o d u c t i o n s 
existantes, développer le 
«transfert de technologie». 
A ce propos, un coup de 
téléphone d'Algérie, arrivé 
lundi soir, passait un 
second accord , de princi­
pe, portant sur 800 000 F. 
Il s'agirait de plus de créer 
à Patente un centre de 
formation professionnelle 
qui «s'intégrerait dans un 
plan d'ensemble de forma­
tion collective» et de 
développer toutes les pos­
sibilités qui existent à L IP 
au niveau de la sous 
traiiance (plastique, outil­
lage). Pour lancer le tout, 
Gatctn expliqua qu'il fau­
drait un large appel natio­
nal, avec une opération 
«portes ouvertes» et la 
mise sur pied de comités 
de soutien dans le pays. 
Pour lui, cette initiative 
constituerait d'une conaine 
façon une s o n o d'exemple 
pour toutes les luttes sur 
l'emploi... 

De nombreuses ques 
l ions ont été posées sur la 
finalité d'un tel projet : 
«Qui serait l'employeur ? 
Comment serait formée la 
nouvelle direction ? De 
que/le manière aurions-
nous notre mot è dire ? 
Quel rapport ce projet a-t-M 
avec l'autogestion ? Est-ce 

que ce serait la mise en 
place d'une coopérative ? 
Quelle serait l'attitude des 
syndicats, et des partis de 
gauche H Et enfin : *Ne 
serait n pas plus logique 
d'examiner les perspectives 
de lutte qui nous restent. 

avant de trancher pour la 
deuxième solution ?» 

Toutes c e s questions 
reviendront en discussion 
ce mercredi. Elles tradui 
sent une certaine méfiance 
par rapport à cette nouvel­
le offensive du P S . 

A P R E S L A V I S I T E A E D G A R F A U R E 

Lors de la délégation 
de lundi, Edgar Faure 
n'a pris aucun engage­
m e n t , d isant qu ' i l 
nn'avait pas d'interlo­
cuteur» I Charles Piaget 
commentait ainsi : «Ce 
ne sont pas les travail­
leurs qui peuvent avoir 
une ambition industriel­
le, sans l'appui du 
patronat et des pou­
voirs publics.» Par ail­
leurs, on parie de sta­
ges de formation, mais 
« p o u r quels débou­
chés ?» se demandaient 
l e s L I P , a lo rs q u e 
l 'ANPE vient de pro­
poser soixante stages 
de bouchers, pour cinq 
postes à pourvoir I et 

que les LIP sont exclus 
de la convention passée 
par le ministère du 
travail et la chambre 
française de l'horlogerie 
pour un recyclage hor­
loger t 

Pourtant, lundi en 
Assemblée générale, la 
C G T parlait encore de 
stages de longue durée, 
à B e s a n ç o n , payés , 
«permettant d'ouvrir la 
voie è des reconver­
sions, au niveau de la 
création d'emplois è 
Besançon» (?) , de met 
tre des LIP en pré­
retraite, et de relancer 
les activités à L IP , 
éventuellement en plu 
sieurs solutions.. . 

«Liberté d u travail = 
pour /es patrons d'exploiter 
les ouvriers» 
• Le s a l o n d u c y c l e , à la Por te de V e r s a i l l e s , a 

d é s o r m a i s f e r m é s a s por tes . D e n o m b r e u x v is i teurs 
et parmi e u x , c e r t a i n s qu 'on n 'a t tendai t pas : les 
t rava i l leurs d e l 'entrepr ise Pel let , à Nanter re , d a n s 
les Hau ts de S e i n e . Ils s o n t en grève d e p u i s le 6 
o c t q b r e . 

Pet i te f ab r iqua d 'une q u a r a n t a i n e d ' o u v r i e r s pour 
la p lupar t I m m i g r é s , Pel let est s i tué le long du 
bou levard A r a g o A N a n t e r r e . D a n s u n un ique 
ate l ier , s o n t fabr iqués 42 h e u r e s par s e m a i n e , des 
Jantes d e vélos de c o m p é t i t i o n s u r l e s q u e l s ont 
rou lé , lors d u dern ie r tour de F r a n c e , las T h é v e n e t . 
V a n I m p e . at a u t r e s p r o f e s s i o n n e l s . P l u s généra le ­
m e n t . Pel let fournit les g r o s s e s u s i n e s de c y c l e : 
P e u g e o t . M o t o b é c a n e , M an utr an ce l o j e u n e et 
t ravai l le é g a l e m e n t pour l 'exportat ion ( U S A . J a p o n ) . 

Il est difficile de faire le 
compte des revendications 
déposées par les ouvriers, 
tant elles sont nombreuses 
mais leur nombre môme 
donne une image de ce 
que peut être la surex 
ploitaiion subie. 

Depuis quelques temps 
déjà , le pa t ron voulai t 
rédui re l e s hora i res d e 
travail à 40 heures par 
somaîne (42 heures ac­
tuellement). 

R E D U C T I O N S 
D ' H O R A I R E S I 

O U I A C O N D I T I O N 
D ' E M B A U C H E 
N O U V E L L E S I 

« Tout à fart d'accord, 
nous confiait mardi un 
travailleur algérien, mais è 
condition que nous tou­
chions l'intégralité des 
salaires actuels» L e s voir 
diminuer reviendrait à être 
payés «à coup de trique» 
comme nous disait un 
autre travailleur. C'est le 
moins que l'on puisse dire 
quand on voit ce qu'ils sont 
actuellement «ici, le travad 
qu'on fait est très sous 
qualifié par le patron . les 
femmes sont OS 1 maxi­
mum, les hommes OS 2 
maximum». C'est environ 
2 000 francs qu'un travail 
leur touche chez Pollot, et 
cela qu'il ait deux ou dix 
ans ou plus de boite n'y 
change rien. Encore f a u t * 

signaler qu'est comprise 
ce salaire une prime... 
d ' a s s i d u i t é . . . de 100 F 
qui n'est la plupart du 
temps pas payée.. Elle est 
supprimée des qu'il y a 
deux h e u r e s d ' a b s e n c e 
dans le mois I 

Mais les grévistes récla­
ment plus, en fait, que le 
maintien des salaires a c 
tue ls : i ls r é c l a m e n t la 
suppression do la discrimi­
nation sur cette auestion 
4s exigent le même salaire 
horaire de base pour les 
hommes et les femmes. 

Il est clair pour les 
grévistes quo la diminution 
des horaires hebdomadai­
res à 40 heures ne sera pas 
synonyme de baisse de 
production. Auss i , assor­
tissent-ils leur acceptation 
de cette décision d'une 
autre exigence; l'embau­
che de travailleurs supplé­
mentaires, n'ayant nulle 
envie de voir les cadences 
donc les conditions de 
travail déjà très mauvaises 
empirer : «Ainsi, au polli-
sage (là où on polit les 
jantes) H y a des quantités 
énormes de poussière qui 
se baladent. Une lutte 
récente avait permis l'oc­
troi de lait pour amoindrir 
les effets de la poussière 
ainsi que de masques pour 
la filtrer. Mais avec les 
cadences, c'est vite l'é-
touffement I 

TNEE : 294 licenciements 
Les syndicats C G T et C F D T de l'entreprise T . N . E . E . , 

spécialisée dans l'installation de chauffage et de 
conditionnement d'air, filiale du groupe Saint Gobain 
Pont à Mousson, annoncent que 294 licenciements sont 
prévus pour le début de l 'an prochain 

Beauvais : 
nouveaux prétextes 

pour licencier 
La taxation du «tout électrique» d'une part, et la 

diminution du taux de remboursement par la sécurité 
sociale de certains médicaments, de 70 à 40 % , en 
particulier «des produits destinés à la protection de la 
flore intestinale», sont les deux raisons qui. selon la 
direction de la S o p a c et de Biocodex, rendent 
inévitables des licenciements. 

La Sopac fabrique des thermostats, dont 60 % 
sera ient dest inés au c h a u f f a g e é l e c t r i q u e . L a 
production, après les mesures gouvernementales, 
baisserait de 14 à 18 % . La Sopac a donc décidé de 
licencier 14b salariés, sur les 755 qu'elle emploi à 
Beauvais, Chartres et Levallois. 

La Biocodex annonce, de son côté, 87 licencie 
m e n u : 17 * Beauvais. 63 à Paris. La C G T a 
déclenché des mouvements de débrayage 

Rencontres de la CFDT 
avec les partis 

de gauche 
La C F D T vient de rendre publiques les dates de ses 

rencontres avec les partis de gauche : d'abord avec le 
Parti socialiste le 24 octobre, puis chez les radicaux de 
gauche le 26, le P S U le 2 novembre, et le P C F le 7. 

Le chantage continue 
chez Morin 

Depuis un mois et demi, le personnel de chez Morin 
occupe : le patron les a licenciés (ils étaient 120) et a 
remonté une autre boîte d'installation électrique. Les 
préavis de licenciement ne sont toujours pas payés, il 
n'y a pour l'instant que des promesses, pour la fin du 
mors. Les congés payés sur la période du préavis ne 
sont pas encore acquis. Les autorités qui s 'occupent 
de l'affaire ont laissé entendre que si les travailleurs 
insistaient trop, une partie de leur préavis risque d'être 
oubliée... Les stages de formation, tellement vantés à 
la radio et à la télé, sont actuellement saturés, il 
faudrait attendre 6 à 18 mois. Dans cette situation 
difficile, une vingtaine de travailleurs se sont résignés 
à chercher un aulre emploi. Mais la lutte n'est pas 
finie, les ouvriers veulent 1 montrer au grand jour les 
exactions du patron. 

M E N A C E S 
D ' E X P U L S I O N 

E T A U T O 
S E Q U E S T R A T I O N 

D U P A T R O N 

L e s libertés syndicales : 
cette revendication occupe 
une place do choix. Il faut 
dire que chez Pellet, le 
patron s'est toujours ar­
rangé pour que les e n e c 
tifs n'atteignent jamais 50 
personnes ce qui aux yeux 
de la loi bourgeoise le 
dispense d'accepter une 
section syndicale d'entre 
prise. Pour l'instant, les 
travailleurs exigent que soit 
mis à leur disposition un 
local pour qu'ils puissent 
tenir des réunions ainsi 
qu'un panneau pour les 
délégués du personnel.. . et 
la section syndicale C F D T 
qu'ils espèrent bien im­
planter et faite accepter ! 

Ils doivent pour le mo­
ment faire f a c e à la 
m e n a c e d ' e x p u l s i o n qu i 
pèse sur eux. depuis que 
la direction les a traduit 
d e v a n t le t r ibunal d e s 
référés de Nanterre. il y a 
quelques jours. Le tribunal 
a donné aux grévistes un 
«sursis» de 15 jours (écho 
ance le 27 octobre) et 
n o m m é un expert chargé 
dos «négociations». F a c e à 
c e s menaces, tes travail­
leurs ont résumé sur une 
affiche la juste signification 
de la «liberté du travail» en 
système capitaliste : «Li­
berté du trevai: liberté 
pour les patrons d'exploiter 
les ouvriers avec des bas 
salaires» et aussi «proprié­
té privée : fruit du travail 
des ouvriers». Ils ont dès 
le 10 octobre, décidé en 
outra d'installer un piquet 
de grève devant la porte 
de l'usine et de l'occuper 
jour et nuit. Aussitôt le 
patron ripostait... en s'au 
to-séquestrant dans son 
bureau en compagnie de 
l'unique chef de l'atelier de 
la fabrique I F a c e à tant de 
provocations, les travail 
leurs ont désormais interdit 
à la femme du P D G de 
passer par la porte, pour 
lui apporter sa nourriture 
Elle doit se contenter dé 
sormais de la fenêtre I 

Les grévistes ne restent 
pas inactifs d'autant plus 
qu'ils distribuent des tracts 
de popularisation sur d'au 
très usines. Pour les re 
v e n d i c a t i o n s ônumérées 
auxquelles s'ajoutent le 13" 
mois complet, une aug­
mentation de 1.50 F de 
l'heure (15 francs minimum 
horaire), la 5* semaine de 
congés payés, la révision 
c o m p l è t e d e s c l a s s i f i c a ­
tions, les «Pellet» sont 
fermement décidés à con­
tinuer leur mouvement ! Ils 
y sont d'autant plus en 
courages que les travail­
leurs de plusieurs usines 
de Nanterre venant de s e 
mettre en lutte, leur appor 
tent un précieux encoure 
gement : il s'agit de ceux 
d'Igla, de Motaz (métallur­
gie I rue de la Garenne, et 
ceux de Partie-!, près de 
Rueil Malmaison. 

R. Feui l let 
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Les assises du CNPF 

EXHIBITIONS 
DES PATRONS «SOCIAUX» 
• Mardi après -mid i . François C e y r a c tirait l e s 
c o n c l u s i o n s d e s d e r n i è r e s a s s i s e s d u C N P F , 
a u x q u e l l e s les pa t rons ont v o u l u d o n n e r u n a s p e c t 
de d ia logue , tout en af f i rmant d e nouveau la 
«défense de la libre ent repr ise» . A v a n t l ' interven-

L E P A T R O N 
D E L 'ORÉAL P R E N D 

E N C O M P T E L E S O C I A L 

Parmi les déclarations de 
M. Dalle, P D G de l'Orôal, 
qui s'affiche volontiers aux 
côtés de son ami Mitter­
r a n d , r e t e n o n s c e l l e - c i : 
«Nous nous sommes ou­
verts sur /es problèmes de 
l'environnement ; nous 
avons accepté le fart syn-
dycal ; nous nous sommes 
efforcés de prendre en 
compte le social, dans 
tous ses aspects... Chefs 
d'entreprise et cadres, 
nous sommes d'abord des 
réducteurs de tension. 
Nous sommes ensuite des 
rassureurs, des réducteurs 
d'incertitude parce que 
nous vivons dans l'anti­
cipation. C'est là notre rôle 
et c'est dans la mesure où 
nous continuerons à l'ex­
ercer que nous serons des 
agents efficaces de trans­
formation de la société...» 

Rappelons simplement à 
M. Dalle, qui vit peut-être 
d a n s l 'ant ic ipat ion ma is 
n'a sans doute pas évoqué 
ce souvenir vieux de quel­
ques mois à peine, qu'en 
février de cette année, 60 
de ses employées du servi­
ce «clients» de l'Oréal Parfu­
merie, à Paris, se sont 
m i s e s en grève : e l les 
refusaient le licenciement 
de vingt d'entre elles, suite 
à l'introduction de nouvel­
les machines. L'avenir si 
rassurant dont parle leur 
P D G , c'est en réalité une 
res t ruc tura t ion pure et 
simple de l'ensemble du 
groupe l'Oréal. Voilà «le 
monde de la solidarité hu­
maine» dont il parle. 

« V I V R E E T T R A V A I L L E R 
A U P A Y S » . R E V U P A R 

L E R O Y S O M E R 

Monsieur C ha vanne a 
pris le relais, sur le thème 
de la décentralisation : «Il 
ne s'agit pas de renoncer 
au développement écono-
mique'et social, mais de lui 
donner une dimension plus 
humaine, pour prendre en 
compte les aspirations pro­
fondes des Français. On 
doit s'efforcer de créer du 
travail à proximité de la 
population, au lieu de 
condamner celle-ci «à 
monter» à la ville. Au lieu 
de faire venir les hommes 
vers les usines, faisons 
venir les usines vers les 
hommes».... «Vivre et tra­
vailler au pays, sera sou­
vent possible si nous chan­
geons de cap et dévelop­
pons l'investissement dans 
les zones rurales. Dans les 
prochaines années, ce sera 
la tâche de l'État, des élus, 
des entreprises»... 

Vivre et travailler au 
p a y s ? D e m a n d e z d o n c 
aux ouvriers de Chateau-

t ion d u pat ron d e s p a t r o n s , d ' a u t r e s P D G ont pr is la 
parole , dont Da l le et C h a v a n n e , met tan t l ' a c c e n t 
s u r «les t r a n s f o r m a t i o n s nécessaires d e l 'entrepri­
s e » . 

roux comment Chavanne 
met cela en application 
là-bas. Il se présente vo­
lontiers comme un patron 
de c h o c , le «champion de 
la participation». A u mo­
ment où Giscard en avait 
plein la bouche de réfor­
mes, en 75. il l'avait invité 
pour discuter de la «réfor­
me de l'entreprise». Quel­
ques jours plus tard, son 
us ine de C h a t e a u r o u x , 
('«usine modèle» était oc­
cupée ! 

E n 7 1 , Chavanne avait 
racheté l'usine de moteurs 
Guinard, «déficitaire». A u 
début, pour faire illusion, il 
avait p r o m i s m o n t s et 
merveilles et notamment 
un restaurant d'entreprise. 
Quatre ans plus tard, les 
travailleurs attendaient tou­
jours ce fameux restau­
rant , et la par i té d e s 
salaires avec l'usine d 'An­
necy. Pendant 10 jours, ils 
occupent l'usine, rencon­
trant une opposition fa­
rouche de c e patron «so­
cial» : refus de négocier 
« t a n t q u e l ' o c c u p a t i o n 
n'aura pas cessé», réu­
nions «objectives pour in­
former les non-grévistes», 
m e n a c e s d ' e n v o y e r les 
C R S , 5 délégués traduits 
devant les tribunaux, où le 
patron demande «de faire 
évacuer l ' u s i n e m a n u -
militari». Pour essayer de 
casser les luttes à venir, il 
p r o p o s e d e créer u n e 
«commission de concilia­
tion», à laquelle devront 
s ' a d r e s s e r l e s s y n d i c a t s 
avant toute lutte I Malgré 
tous ces efforts, Chavan­
ne devra reculer, négocier 
sous l 'occupation, accor­
der 1 700 F m i n i m u m , 
payer les heures de dé­
brayage, et baisser l'horai­
re. De tout cela, il n'a bien 
sûr pas parlé. 

«Vivre et travailler au 
pays», pour lui, c 'est pro­
fiter du chômage pour 
imposer les salaires les 

plus divers d'une ville à 
l'autre. A l'époque de la 
grève, 250 F de différence 
entre A n n e c y et Chateau­
roux. A l'ex-usine Guinard, 
les salaires les plus bas 
étaient de 1 600 F , à An 
goulème de 2050 F. 

Décentraliser l'entrepri­
se , il sait de quoi il parle, 
avec les dizaines de filiales 
en France et à l'étranger, 
notamment en Thaïlande, 
au Maroc, et en Afrique 
du S u d I C'est peut-être 
pourquoi il déclare, à pro­
pos de la politique de 
rémunération : «Le systè­
me de rémunération utilisé 
dans les établissements de 
Charente, a fait l'objet 

d'adaptations réalistes à la 
nouvelle situation créée 
par la crise mondiale». 

Lui qui parle d'aller o ù 
sont les travailleurs, com­
ment exp l ique- t - i l q u ' o n 
trouve dans le rapport 
d'activité de 76 : «La mo­
bilité interne a été l'un des 
facteurs de succès de 
notre résistance à la crise. 
C'est un ensemble de 
plus de 220 personnes qui 
ont été mutées d'un dépar­
tement à un autre, et ceci 
dans certains cas plus 
d'une fois I». 

Voilà qui fait un sort au 
discours mielleux de mardi. 

M o n i q u e C H Ê R A N 

LA CGT PUBLIE 
A 6 MILLIONS 
D'EXEMPLAIRES, 
UN TRACT 
POUR SOUTENIR 
LE PROGRAMME 
COMMUN.... 

L e s travailleurs qui ont 
reçu le «Manifeste de la 
CGT» tiré à six millions 
d ' e x e m p l a i r e s s e r o n t 
surpris à s a lecture. E n 
effet on s e demande bien 
ce qui a fait obstacle à 
l'Union de la gauche I C e 
tract a été adopté à l'una­
nimité de la C E de la C G T 
c'est-à-dire avec l'approba­
tion des dirigeants cégé-
tistes membres du P S . 

Que veut donc cacher le 
titre «il faut que vive le 
Programme commun ?» 

L e s contradictions entre 
les deux projets, celui du 
P C F et celui du Parti 
socialiste sont escamotées, 
la seule référence est celle 
du Programme commun 
de 1972. Il semble à la 
lecture de ce tract que rien 
n'ait changé depuis. Après 
l'appel classique à soutenir 
les forces de progrès 
contre «les privilèges et les 
pouvoirs exorbitants de la 
grande bourgeoisie» la di­
rection confédérale tente 
de caractériser la période : 
«Nous sommes à un mo­
ment des plus aigus, où le 
combat de classe pour des 
changements décisifs 
prend toute sa significa­
tion». 

P o u r q u o i a u j o u r d ' h u i 
cette initiative de la C G T ? 
Organiser un débat parmi 
les travailleurs ? En fait les 
dirigeants de la C G T qui 
veulent prendre le relais du 
P C F pour sauver l'Union 
de la gauche donnent leur 
analyse de la situation. 
«Ce sont les. incidences 
profonde de cette bataille 
de classe [entre tenants du 
conservatisme et forces de 

progrès) qui trouvent leurs 
répercussions dans le dé­
bat politique entre les 
forces de gauche». 

Si l'on a bien compris, le 
P S est du côté des «tenant 
d u conservatisme» ? du 
point de vue de la direction 
C G T . Cette intervention 
vise à assurer au minimum 
que les objectifs de 72 
s e r o n t m a i n t e n u s . 

P r u d e n t e d a n s s o n 
manifeste d'ounité» la di­
rection de la C G T s 'en 
tient au programme tel 
qu'il a été défini en 1972. 

C e n'est qu'à la confé­
rence de presse qui a pré­
cédé la publication du 
texte que Séguy a fait 
allusion, en une phrase ài 
la nationalisation de l'au­
tomobile, de la sidérurgie, 
d u pétrole. Il n'a point 
parié des filiales des en­
treprises à nationaliser. 

Dans cet appel, la direc­
tion de la C G T souligne 
«l'indépendance qui s'atta­
che à son caractère d'or­
ganisation de masse», 
pour paraître s e démarquer 
un peu du P C F ? 

Séguy répond en fait en 
ins is tan t : «...Si nous 
avions la conviction qu'une 
démarche auprès des trois 
partis aurait pu avoir des 
résultats positifs utiles à 
l'unité nous n'aurions pas 
hésité à l'entreprendre. 
Mais nous avons cons­
cience des réalités...». La 
C G T veut l'unité mais en 
des termes assez vagues 
pour que le mouvement 
venu l'union puisse profiter 
exclusivement au projet d u 
P C F . 

B .P . 

L'informatique dans les ANPE 

Un fier service rendu au patronat 
Depuis la mise en place 

du réseau Télex à l 'ANPE, 
(ce que la propagande 
officielle appelle pompeu­
sement Téléinformatique) 
le personnel de l 'ANPE 
dénonce cette opération 
de poudre aux yeux qui 
constitue tant une détério­
ration de ses conditions de 
travail, qu'une simple dété­
rioration du service rendu, 
accentuant encore la pure 
et simple mise à disposi­
tion du patronat du Servi­
ce public de l'emploi, par 
l'application des consignes 
d u Conseil des ministres. 

S i le télex est l'instru­
ment qui a permis de 
déposséder le personnel de 
tout contrôle sur l'exploi­
tation des offres — par 
l'accentuation de la parcel­
lisation des tâches qu'il 
implique - if a aussi 

permis de satisfaire le 
patronat qui, par une large 
diffusion automatique des 
offres, s e voit présenter un 
grand nombre de candide 
tures parmi lesquelles il 
pourra faire son choix. 

Dans ces conditions, la 
concurrence ent re . les de­
mandeurs d'emploi sur les 
offres A N P E est vite deve­
nue au moins égale à 
celles diffusées dans la 
presse et les garanties tout 
aussi inexistantes. On a 
vite compris ce que cela 
représentait comme dé­
marches inutiles et démo­
ralisantes, et comme o c c a ­
sion de conflits entre per­
sonnel et D E . 

L e télex est enfin lit- à 
toute l'escroquerie que 
représente dans la période 
actuelle, la large campagne 

gouvernementale sur les 
mesures pour l'emploi «en 
faveur» des jeunes, dans 
laquelle l 'ANPE joue un 
rôle déterminant. C'est le 
télex qui. là aussi , permet 
de taire illusion : en diffu­
sant les offres sur 30 
agences , on arrive à faire 
croire qu'il y en a plus, 
alors que les statistiques 
officielles prouvent le c o n ­
traire I 

Pour toutes ces raisons, 
le personnel de l 'ANPE et 
ses organisations syndica­
les, sont déterminés à 
maintenir leur pression sur 
la direction pour obtenir 
s a t i s f a c t i o n en mat iè re 
d'insonorisation. Mais ils 
sont aussi convaincus que 
la meilleure pression qu'ils 
pourront exercer consiste à 
dénoncer ce système dont 
les travailleurs privés d'em­

ploi font les frais pour le 
plus grand profit du patro­
nat . I . . J 

C'est pourquoi, l'inter­
s y n d i c a l e C G T - C F D T -
C G T / F O réunie le 12 au 
soir a décidé de donner 
un plus large écho à ce 
problème en organisant, le 
jeudi 20 octobre 1977. un 
arrêt généralisé des télex, 
et ceci en liaison avec la 
conférence de presse ap­
pelée par les bureaux 
nationaux C G T et C F D T 
sur le thème des mesures 
anti-chômeurs prises de­
puis l'été : mesures pour 
l'emploi «en faveur» des 
jeunes et réorganisation 
des services de l 'ANPE 
sous le nom de «ligne 
emploi». 

S e c t i o n s s y n d i c a l e s 
A N P E 19" 
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INFORMATIONS GENERALES 

L'Autan, nouvel hebdo 
régional Midi Pyrénées 
Un nouvel hebdomadaire région»! vient de sortir 

pour la région Midi Pyrénées. Il s'agit de YAutan. Il 
comprend 16 pages et est vendu au prix de 4 F. Le 
rythme hebdomadaire sera atteint à partir du 1"' 
janvier. l'Autan veut «mettre en place un rapport à 
l'information différent» et «donner aux amis de 
l'hebdo le maximum de responsabilités informationnel­
les pour briser le rapport journaliste-producteur-lec-. 
teur-consommateur». l'Autan a prévu un budget 
d'environ 8 millions anciens pour fonctionner sans 
compter les Irais de lancement. L e premier numéro 
comporte diverses enquêtes (Concorde, Larzac. 
Toulouse. . . ) Cet hebdomadaire vient contrarier le 
monopole de la Dépêche du Midi quotidien réaction­
naire régional. 

José Stromboni porte 
plainte 

Stromboni, inculpé d'atteinte à l'intégrité territoriale 
par la Cour de Sûreté de l'Etat, vient de porter plainte 
contre deux inspecteurs de police. Il les accuse 
d'avoir fait croire qu'i ls avaient trouvé une «cagoule» 
chez lui, alors qu'il s'agissait d'un vieux pull d'enfant 
qui servait à cirer les meubles. Par ailleurs, il leur 
reproche d'avoir interprété sans aucune preuve deux 
photos prises près d u site de Casablanca, non loin de 
l'endroit où s'est tenue la conférence de presse 
clandestine d u F N L C 

Angers : lutte 
des travailleurs sociaux 

en formation ' 
Le 13 octobre, les travailleurs sociaux en formation 

d'Angers (éducateurs spécialisés, assistants sociaux, 
conseillers en économie sociale et familiale, infirmiers, 
éducatrices de jeunes entants) s e sont rendus en 
masse au siège de la U.U A S s . et d u Travail et de 
la main d'ceuvre pour exposer leurs revendications : 

— promotion sociale pour tous les ayants droits sans 
limitation par quota, 

- suppression de la circulaire du 1»' septembre 1977, 
stipulant qu'il faut justifier de revenus personnels pour 
être candidat à l'obtention d'une bourse du Ministère 
de la santé. 

Suite à cette action, les éducateurs spécialisés ont 
décidé en Assemblée générale une grève active et 
reconductible, ceci dans le but d'informer et de 
contacter les professionnels sur leurs lieux de travail, 
l e s s y n d i c a t s et l e s a u t r e s écoles pour u n e 
coordination afin de populariser leurs revendications. 

Nous demandons à l'Etat de nous reconnaître un 
statut de travailleur social et des moyens financiers 
pour nous permettre de vivre décemment. 

L'Etat doit nous fournir c e s moyens. 

A n g e r s , le 17 o c t o b r e 1977, 
c o m m u n i q u é des é d u c a t e u r s en fo rmat ion . 

Qui l'a dit ? 
«Il ne faut pas que les travailleurs immigrés fassent 

les frais de l'événement politique actuel. On ne fait 
pas joujou avec les hommes. On ne joue pas au 
punching bail avec les travailleurs immigrés». 
C'est Lionel Stoléru I J u s t e après le même Sotléru 
décrétait l'arrêt de l'immigration familiale et générali­
sait l'«aide» au retour. 

L'Algérie s'élève contre 
les mesures de Stoléru 

Le ministre algérien du travail, M. Amir s'est élevé 
contre les mesures discriminatoires prises par Giscard 
à rencontre des immigrés. «Ces mesures lèsent les 
travailleurs algériens et arabes dont les droits sociaux 
n'étaient pas reconnus». L e s journaux algériens El 
Moujahid et Al Chaab ont également protesté sous le 
titre : «Les boucs émissaires». L'Algérien en Europe, 
organe de l'émigration algérienne juge que c e s 
«mesures brutales constituent un tournant dans fa 
politique de l'immigration française... une invitation 
pressante et ferme au voyage outre-mer (...) 

Essayer de justifier les rafles quotidiennes dans les 
métros, les descentes de police dans les foyers par la 
nécessité de découvrir les immigrés en situation 
irrégulière ouvre la porte à une dangereuse escalade 
dans le racisme». 

C O N C O R D E : V I C T O I R E 
O U E N T E R R E M E N T 
D E P R E M I E R E C L A S S E ? 

Dès le 22 o c t o b r e les r ivera ins de l 'aéroport K e n ­
n e d y - N e w - Y o r k prof i te ront , c o m m e l e s r ivera ins d e 
R o i s s y d u brui t des réac teurs d u C o n c o r d e a u 
d é c o l l a g e et à l ' a t te r r issage . A partir d e c e t t e d a t e , 
u n s e r v i c e régulier s e r a assuré ent re P a r i s et 
N e w - Y o r k . La C o u r S u p r ê m e d e s É ta ts -Un is a 
c o n f i r m é le verd ic t d e la C o u r d ' A p p e l do N e w - Y o r k 
favorab le a u s u p e r s o n i q u e . S i tô t c o n n u e la nouve l le 
le g o u v e r n e m e n t et l ' e n s e m b l e d e s par t is b o u r g e o i s 

y c o m p r i s le P C F ont poussé des c l a m e u r s d e 
v ic to i re . La batai l le d u C o n c o r d e n e v ient pour tan t 
q u e de c o m m e n c e r , les e s c a r m o u c h e s j u r i d i q u e s , 
m ê m e si e n déf in i t ive e l l e s s e c o n c l u e n t s u r u n e 
déc is ion favorab le pour C o n c o r d e , ont duré si 
l o n g t e m p s , p l u s de d e u x a n s , q u ' e l l e s ont a g g r a v é 
la s i t u a t i o n c o m m e r c i a l e dé jà m a u v a i s e de l 'avion 
f ranco -br i t ann ique . 

Concorde devra affron­
ter les réactions des rive­
rains de l'aéroport, qui 
contrairement à ce qu'a 
prétendu une partie de la 
presse en France, ne s'op­
posent pas seulement à 
Concorde, mais aussi aux 
autres avions trop bru­
yants. Ils ont annoncé des 

nouvelles manifestations et 
un déploiement de cerfs 
volants le jour du premier 
atterrissage de Concorde. 
Mais la tranquillité des 
riverains des aéroports ne 
pèse pas lourd pour les 
compagnies aériennes, ni 
même pour les autorités 
portuaires, qui passeront 

outre. Celles de New-York 
devra ien t p r o c h a i n e m e n t 
déterminer les normes de 
bruit a p p l i c a b l e s aux 
avions atterrissant à l'aé­
roport Kennedy. Tiendront 
elles compte des revendi­
cations des riverains ? C e 
n'est pas sûr. Des normes 
pourraient interdire de fait 

L E T T R E D ' U N T R A V A I L L E U R I M M I G R É 

«NOTRE SOLIDARITÉ ET NOTRE UNION, 
LA SEULE VOIE 
POUR OBTENIR NOS DROITS» 

V o i c i la lettre d ' u n 
i m m i g r é , B e n Diaf qui 
v ient d 'ê t re expu lsé de 
F r a n c e (le 15.9.77). A u ­
jourd 'hu i il e s t d e nou­
v e a u en F r a n c e pour 
faire valoir s e s dro i ts c a r 
il a é t é expulsé illéga­
l e m e n t . 

« Travailleurs immigrés, 
un des problèmes qui nous 
préoccupe tous est le 
chômage. Les dernières 
mesures visaient l'expul­
sion des immigrés : le 
pouvoir y voyait la solution 
a fa crise. En réalité le 
pouvoir n'a jamais pris en 
considération le problème 
des immigrés et ne com­
prend pas nos difficultés et 
préoccupations dans ce 
pays. Ces mesures n'ont 
pas pris en considération 
les droits de l'homme de 
vivre et de travailler. (..) 
Ajoutez à cela les coup/es 
qui sont obligés de vivre 
séparés et ceux qui n'ont 

plus le droit de taire venir 
leur famille. Houvez-vous 
l'ustifier toutes ces mesures 
répressives et m/ustes ? 
Notre situation s'aggrave 
de jour en jour. Ceci 
nécessite l'unification de 
tous les immigrés pour 
notre droit et notre survie. 
Pour tout ceci je m'adresse 
è vous camarades immi­
grés en lutte, étant parmi 
les premiers victimes de 
ces nouvelles, mesures. 
L'exemple est clair. Je 
vous l'explique. Je suis le 
nommé ci-dessous Ben 
Diaf expulsé le 15.9.77 
après avoir subi la violence 
policière, ta prison puis le 
tribunal. Finalement j'ai été 
expulsé de France, contrai­
rement au jugement du 
tribunal. Mais me revoilà 
en France. J'ai travaillé en 
France légalement plus de 
5 ans, mais cette année les 
choses ont changé. Je me 
suis trouvé au chômage 
parce qu'il n'y avait pas de 
place dans ma spécialité 
de soudeur et surtout que 

les patrons n'embauchent 
que des Français.(...) 

A mon étonnement, je 
me suis rendu compte que 
je n'avais pas d'ennui en 
arrivant à l'aéroport de 
Tunis, les autorités et la 
douane n'étant même pas 
au courant que j'étais 
expulsé. Ceci a facilité 
mon retour en France. 
Même dans l'avion je k'é-
tais pas accompagné par 
un policier. 

Les autorités en me 
retirant ma carte de séjour 
et de travail croyaient me 
fermer les frontières fran­
çaises. Mais malgré tout 
me revoilà en France pour 
réclamer mes droits et 
dénoncer les nouvelles me­
sures racistes. Mon problè­
me est celui de tous les 
immigrés. J'espère en l'u-" 
nion de lutte des travail­
leurs pour nos droits com­
muns. 

Salutations de lutte et 
(h' combat Ben Ditif 

l'accès de New-York à 
Concorde, si l'avion ne 
pouvait les respecter. E n 
s u p p o s a n t , c o m m e c e l a 
n'est pas sûr, que les nor­
mes de bruit ne remettent 
pas en cause l'atterrissage 
de Concorde à New-York, 
il reste bien d'autres obsta­
c les au succès du super­
sonique. L'autorisation 
d'atterrir n'est valable que 
pour un essai de 16 mois. 
Il reste possible que cette 
autorisation ne soit pas 
renouvelée, à l'expiration 
de cette période. 

L e pr inc ipa l p r o b l è m e 
reste la limitation aux seize 
premiers appareils cons­
truits de l'autorisation d'at­
terrir. Autrement dit cela 
signifie l'arrêt des chaînes 
de fabrication de Concor­
de. De fait cette décision a 
déjà é t é pr ise par le 
gouvernement, il n'y aura 
pas de dix-septième Con­
corde dans les prochaines 
années, et il n'y en aura 
probablement jamais. A c ­
tuellement neuf seulement 
des seize appareils cons 
fruits ou en cours de cons­
t ruct ion s o n t v e n d u s : 
quatre à Air France et cinq 
à British Airways. L'Iran, le 
J a p o n et la République 
Populaire de Chine ont des 
options mais ne les ont 
pas transformées en com­
mande ferme. 

M ê m e si l'ouverture de 
l 'aéroport d e N e w - Y o r k 
améliore la rentabilité de 
Concorde pour Air France 
et la British Airways, l'ex­
ploitation du supersonique 
demeurera pour plusieurs 
années encore déficitaire. 
Le déficit d'exploitation d e 
Concorde pour 1977 sera 
supérieur à 300 millions de 
francs, pour Air France. 
C e s résultats, les incer­
titudes qui pèsent sur les 
possibilités d'atterrissage 
aux U S A au delà de 16 
mois, ne peuvent qu'inciter 
les compagnies aériennes à 
se doter d'autres appareils, 
p l u s s i l e n c i e u x , d o n c 
moins controversés, moins 
dispendieux en carburant, 
et transportant plus de 
passagers. L e gouverne­
ment des U S A s'est abrité 
derrière les légitimes pro­
testations des riverains de 
l'aéroport de New-York et 
s u r la c o m p l e x i t é d e s 
règlements et de l'appareil 
judiciaire pour retarder de 
deux a n s l'atterrissage de 
Concorde et compromettre 
sa carrière commerciale. Il 
a ainsi écarté un concur­
rent pour l'industrie aéro­
nautique U S . S i Concorde 
a gagné une bataille, il 
semble bien qu'il ait déjà 
perdu la guerre. 
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EDF 
ENGAGE LES TRAVAUX 
D'UNE CENTRALE 
SANS AUTORISATION : 
LES DISCOURS BALAYÉS 

INFORMATIONS GENERALES 

Les espions 
travaillaient 
pour l'URSS 

Flamanville, au moment où s'engageaient /es travaux préliminaires, sous la protection des 
CRS. Travaux engagés sans autorisation comme à Cruas. 

• G i s c a r d a déc idé d e m i s e r à fond s u r l 'écologie. 
R é c e p t i o n d e « p e r s o n n a l i t é s » s ' e n r é c l a m a n t , 
ut i l isat ion d e L o u i s Blér iot . j o u r n a l i s t e à F r a n c e -
Inter et A n t e n n e 2 c o m m e d ' u n p r o p a g a n d i s t e 
p e r s o n n e l , a n n o n c e d 'une loi s u r l ' e n v i r o n n e m e n t 
t rès sévère . . . Tout c e l a vient d 'ê t re ba layé en u n e 
m a t i n é e , mard i , d a n s l a c o m m u n e de C r u a s . s u r le 
bord d u R h ô n e , en A r d è c h e . 

La tutelle dans la poche 
de la directrice 

On parle depuis long­
temps du site de Cruas . 
Considéré comme sûr par 
l 'EDF pour construire une 
centrale, P W R il a suscité 
une importante opposition 
locale, qui s'est traduite 
par des votes hostiles des 
conseils municipaux de 
Cruas et des environs. 

Or mardi, l 'EDF distri­
buait une lettre à la 
population expliquant qu'il 
n'était pas possible d'at­
tendre la déclaration d'uti­
lité publique pour engager 
les travaux, en raison «des 
besoins en énergie» du 
pays. En même temps, des 
ouvriers étaient envoyés 
sur le terrain même pour te 
clôturer et engager les 
travaux d'ôtanchéité. Tout 
ceci s'est donc passé en 
pleine illégalité, sans d'ail­
leurs que l 'EDF ne songe 
un instant à le nier. 

L e comité de défense de 
Cruas a aussitôt réagi, en 
allant démonter les piquets 
de la clôture, et empêcher, 
l'abattage d'arbres. Une 
tronçonneuse a d'ailleurs 
pris è cette occasion le 
chemin du Rhône. 

Ainsi la pratique du . fait 
accompli mise en œuvre è 
Creys Malville, à Flaman­
ville est-elle bien une règle 
pour la construction de 
centrales. Elle prouve la 

complète hypocrisie des 
velléités de concertation 
proposées par Giscard, et 
augure mal de ce que 
seront les nouvelles en­
quêtes d'utilité publique. 
Un élément nouveau est ce­
pendant apparu à Cruas , 
avec la justification publi­
que qu'a tenté E D F . Re­
connaissant l'illégalité des 
travaux, l 'EDF en vient à 
invoquer une sorte de 
légitimité, celle des «be­
soins en énergie», dont 
elle aurait une si haute 
conscience que la loi en 
deviendrait inutile. 

De là à parler d'«élec-
trotascisme», il y a un pas 
que certains ont franchi 
depuis longtemps. La pra­
tique d ' E D F à Cruas est 
avant tout une nouvelle 
preuve de l'importance 
vitale que donne la bour­
geoisie à son programme 
nucléaire. Et aussi la fou­
gue qui anime les hauts 
fonctionnaires de l 'EDF à 
lui ouvrir cette possibilité. 

Mardi, Sanguinetti dé­
clarait que dans certaines 
circonstances, l'Etat pou­
vait s'estimer en situation 
de guerre, et passer outre 
sa propre légalité. L'argu­
mentation développée par 
l 'EDF vis-à-vis des habi­
tants de Cruas est de la 
même veine. 

E r i c B R Ê H A T 

L ' A S E A , Association d e 
sauvegarde de l'enfance 
inadaptée, de St Denis, 
vient de porter plainte 
contre sa propre directrice 
du service des tutelles. 
Celle-ci aurait, e n * fabri­
quant de faux dossiers, 
détourné 15 millions d 'AF 
sous forme de secours 
d'urgence qu'elle encais­
sai t d i r e c t e m e n t , se lo n 
Rouge. 

Bien qu'il porte sur une 
somme relativement limitée 
pour l'instant, et qu'il ne 
puisse se généraliser, c e 
détournement est particu­
lièrement scandaleux du 
fait des responsabilités de 
la directrice. La tutelle 
pénale consiste à ôter à 
une famille la disposition 

des allocations familiales, 
et à faire gérer la somme 
par un service social . L e s 
fami l l es a ins i «a idées» , 
voient leurs dépenses ins­
crites sur des cahiers spé­
ciaux, chez les commer­
çants, et l'argent leur est 
distribué au compte-gout­
te. 

Le lien de dépendance 
créé par la tutelle est 
d'ailleurs fréquemment utili­
sé comme moyen de contrô­
le social contre les familles 
que l'on veut mettre au 
pas, lors de luttes sur le 
logement, par exemple. 

L'affaire de St Denis est 
la preuve que les «bons 
sentiments» ne sont pas 
toujours de règle dans les 
services sociaux. 

bref...En bref...En P 
i 

b 

T R A V A I L A -460 M ! 
L'expérience J a n u s 4 a 

c o m m e n c é a v e c succès 
mardi : les plongeurs dont 
la mise sous pression avait 
commencé samedi ont pu 
sortir de leur cabine à 
-460 m et travailler. Cette 
p ro fondeur , qui c o r r e s ­
pond à une pression de 
près de 50 atmosphères, 
n'avait jamais été atteinte 
par des plongeurs. 

F L A N A D E S : SPOLIÉS 
E T C O N D A M N É S 

Il ne lait pas bon s'atta­
quer à ta C a i s s e d e s 
dépôts et consignations, 
ou à l'une de ses filiales, 
S C I C et C I R P . Les fournis­
seurs d'un bowling du 
fameux centre commercial 
l'ont compris hier : bien 
que le bowling ait fait 

faillite deux jours après son 
ouverture, avec un prêt de 
plus de deux millions de 
francs lourd , le tribunal 
s'est estimé incompétent, 
a mis hors de cause la 
Caisse des dépôts, et a 
même condamné les plai­
gnants aux frais de pro­
cès ? 

A C C O R D S N E S - S G E N 
C h o s e rare d a n s l e s 

annales du syndicalisme 
enseignant, le S N E S IFENI 
et le S G E N ( C F D T ) ont 
signé un accord pour l'ac­
tion. L e s initiatives doivent 
être locales et les deux 
syndicats «souhaitent que 
l'accord entre partis de 
gauche se fasse sur des 
objectifs conformes aux 
demandes des syndicats 
de travailleurs». 

Georges Beaufils. Lucien 
Bernard. Yves Boudigen, 
ac tue l l ement incarcérés , 
Georges Marteau et Ver 
coutre. ont été inculpés 
devant la cour de Sûreté 
de l'Etat ad'intelligence 
avec l'ennemi» autrement 
dit d'espionnage. Il s'agi­
rait d'espionnage militaire 
portant sur les systèmes 
électroniques des missiles 
français. Selon le commu­
niqué du procureur de la 
Cour de Sûreté, ils «a-
valent été recrutés direc­
tement par des officiers du 
service de renseignement 
étranger». Il s'agirait de 
l'Union Soviétique, peut-
ê t r e par l ' in termédia i re 
d'un autre pays de l'Est. 

Le reseau fonctionnait 
depuis dix a n s et aurait été 
«gelé» depuis deux a n s , 
selon certaines informa­

tions. 
L e s systèmes électroni­

ques équipant les missiles 
s o n t p a r t i c u l i è r e m e n t 
importants, puisque de 
leur fiabilité dépend la 
valeur dissuasive du missi­
le. D'autre part, on sait 
q u e l 'Un ion sov ié t ique 
n est pas particulièrement 
avancée dans le domaine 
de la micro-électronique, 
comme l'échec du dernier 
rendez-vous spatial vient 
de le rappeler. 

Cette affaire est donc 
grave, au moment o ù , à la 
conférence de Belgrade, 
l ' U R S S ne parle que de 
détente. Elle souligne une 
fois de plus l'intérêt que 
l'Union soviétique porte à 
la France, où se concen­
trent ses tentatives de 
domination de l'Europe de 
l'Ouest. 

Dassault SNIAS : 
fusion au point mort 

Le projet de fusion entre la S N I A S et la société 
Dassault annoncé il y a quatre mois est au point 
mort. Le premier ministre avait annoncé au salon du 
Bourget que pour faire face aux difficultés de 
l'aéronautique française et à la concurrence, il 
procéderait à la fusion d'une partie de Dassault avec 
la S N I A S . L'État devait transformer en actions les 
prêts accordés à Dassault, prêts qui devaient être 
remboursés mais qui ne l'ont jamais été . 

Cette prise de participation de l'État dans la société 
Dassault devait atteindre 33,4 % des actions, soit la 
minorité de blocages. La réalisation de ce plan n'a pas 
encore vu un commencement de réalisation, Dassault 
fait obstacle à sa réalisation et propose une autre 
solution de rapprochement avec la S N I A S , société où 
l'État possède 98,7 % du capital : la filialisation de la 
division avions et sa collaboration avec Dassault-
Breguet sous lequel contrôle de l'État. C e projet est 
refusé par la S N I A S . 

Lyon : 
un couple disparaît 

Un couple de Lyonnais a disparu depuis plusieurs 
jours, on n'a retrouvé que leur voiture, une S i m c a 
1 100. maculée de sang. Ils avaient prêté 5 000 F au 
patron d'un night-club lyonnais, la discothèque des 
Brotteaux. Ils ont tenté de récupérer cette somme la 
semaine dernière. Un homme de main leur aurait 
infligé une «sévère correction». L e gérant du night-
club a été inculpé de séquestration arbitraire. 

Poniatowski contre 
Zemmour 

Mercredi, devant la 17' chambre correctionnelle du 
tribunal de Paris, s'ouvrait le procès en diflamation 
intenté par l'ex-ministre de la police à Gilbert 
Zemmour, à propos de la fusillade du Thélème. Un 
rapport du professeur Ceccaldi est particulièrement 
attendu, puisqu'il prouverait que William Zemmour, 
l'un des truands assis à la table du Thélème, a été 
tué de trois ballts tirées à cinq centimètres, et tué 
alors qu'il était à terre. La brigade anti-gang s'est 
illustrée depuis par de nombreuses «bavures». Serait-il 
possible, cette fois d'en faire la preuve ? 

Les enfants intoxiqués 
à Sainte Geneviève 

des Bois 
25 enfants de maternelle ont été intoxiqués à la 

suite d'un repas pris dans des écoles maternelles à St 
Geneviève des Bois . La viande de porc qui leur a été 
servie était avariée. L e s enfants ont dû être 
hospitalisés, lundi jiprès midi à Longjumeau. La 
viande responsable de l'intoxication avait été préparée 
par la cuisine centrale des écoles de S t Geneviève des 
Bois. 
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Argentine : 
des centaines 
d'arrestations 

L e 14 octobre, plusieurs centaines de personnes s e 
sont réunies face au Congrès pour manifester leur 
appui à une pétition signée par près de 24 000 
personnes demandant la libération de 571 «disparus», 
et a e 61 détenus. La police a lancé des gaz 
lacrymogènes et tiré des coups de feu. Près de 600 
personnes ont été arrêtées, et des journalistes ont été 
interpellés. 

Depuis le coup d'Etat d u 24 mai 1976, des 
centaines de personnes ont «disparu» en Argentine. 
C e s enlèvements par l'Etat de militants, d'anciens 
militants ou d'autres «subversifs» ont touché des 
quantités de lamilles. Celles-ci ont déjà défié les 
autorités militaires et ont manifesté déjà à plusieurs 
reprises pour la libération de leurs parents. Certaines 
de c e s manifestations se sont même déroulées sous 
les fenêtres du général Videla. 

Sahara : l'armée 
sahraouie attaque 

Chinguetti 
A u moment où s e déroule un débat à l 'ONU sur le 

Sahara occidental, et que plusieurs interventions 
réclament l'auto-détermination du peuple sahraoui, 
l'armée de libération sahraouie annonce dans un 
communiqué qu'elle a attaqué les troupes mauri­
taniennes stationnées à Chinguetti, qu'elle a libéré 
plusieurs sahraouis détenus. Par ailleurs, le communi­
qué ajoute que «les combattants sahraouis qui sont 
demeurés dans la localité plusieurs heures ont 
participé à un meeting de solidarité entre les peuples 
sahraoui et mauritanien organisé spontanément par la 
population de la localité gui a renouvelé son 
attachement à la lutte commune contre l'occupant 
monarchiste et ses agents de Nouackchott». 

Washington : réunion sur le nucléaire 

La fille d'un dirigeant 
emprisonné de l'African 

National Congress 
à la télé 

française 
Sur proposition du Bureau de l 'A.N.C. de Londres, 

c'est Lindi Sisulu, fille de Walter Sisulu dirigeant de 
l'African National Congress condamné à la détention à 
vie le 12 juin 1964, qui parlera de la lutte des jeunes Noirs 
sud-africains à la télévision française lAntenne 2). 

Dans le cadre de l'émission télévisée hebdomadaire 
«Un sur cinq» 116 h - 18 h 25), qui s'adresse aux 
jeunes le mercredi après-midi, sera ouverte ce mercredi 
prochain 19 octobre, une nouvelle rubrique «Sans 
frontières» animée et préparée par J . J . Pasquier qui a 
choisi pour premier thème l'Afrique du Sud. 

Lindi Sisulu qui vient de quitter son pays il y a quelques 
mois parlera des conditions de vie des jeunes Noirs 
d'Afrique du Sud et de la lutte qu'ils mènent depuis juin 
1976, en particulier. 

Le fait que Lindi Sisulu soit la dernière des cinq 
enfants du leader de l'ANC, Walter Sisulu, emprisonné à 
vie dans le bagne de Robben Island confère à cet 
événement déjà remarquable que constitue la première 
prise de parole en direct, à la télévision française, d'un 
représentant de la lutte de libération du peuple 
sud-africain, un caractère exceptionnel. 

Né le 18 mai 1912 dans le Transkei, Walter Sisulu 
partit travailler à la mine à l'âge de 17 ans. 

Il .travailla plus tard à East London et Johannesburg 
tout en suivant des cours du soir, pour compléter son 
maigre bagage scolaire, durant de nombreuses années. 

Il étudia l'histoire Xhosa et commença un travail 
journalistique, écrivant des articles dans le Bantu Wor ld , 
lançant une agence d'information, un hebdomadaire, etc. 

Il adhéra à l'African National Congress en 1940 et fut 
trésorier de la Youth League. En 1949, il devint le 
secrétaire général de l'ANC et fut, dès lors, de 
nombreuses fois arrêté, et frappé de mesures d'interdic­
tion. 

En février 1963, il fut condamné â six ans de prison 
pour avoir organisé des manifestations de protestation, à 
la veille de la proclamation de la République en mars 
1961. 

Relâché sous caution, il fut frappé d'une assignation à 
domicile le 3 avril 1963. Il se déroba à la justice, et vécut 
dans la clandestinité jusqu'au jour où il fut arrêté à 
Pretoria. Il sera condamné le 12 juin 1964 à la détention à 
perpétuité avec Nelson Mandela, Govan Mbeki et 
d'autres dirigeants et se trouve depuis ce temps dans le 
bagne de Robben Island. 

Sa femme Albertine Sisulu, infirmière et sage-femme, 
a milité elle aussi activement au sein de l'ANC Women's 
League et de la South African Women's Fédération. 

Elle fut détenue au titre de la loi des 90 jours du 19 juin 
au 6 août 1963. Frappée d'interdiction en 1964, elle est 
depuis ce temps assignée à résidence dans la commune 
d'Orlando. 

LE PLAN CARTER SUR L'ÉNERGIE 
MIS A MAL 

L e s mesures prises dans 
le d o m a i n e nucléa i re 
étaient un aspect impor­
tant du «plan énergie» du 
président américain. Lors­
qu'il présentait à Londres 
son projet de programme 
international il était fort de 
l'annonce récente de son 
plan qui n'avait pas encore 
passé l'épreuve du Con­
grès et du Sénat. Il parais­
s a i t assuré de pouvoir 
obtenir des concessions 
importantes de la pan des 
occidentaux et affermir, 
grâce à son quasi-mono­
pole sur l'uranium enrichi, 
l'hégémonie américaine sur 
la technologie nucléaire en 
cassant les programmes 
notamment allemand, fran­
çais, et japonais qui lui 
disputent le marché et 
s'opposaient en partie sur 
le développement de tech­
nologies jusque là réservées 
aux seuls U S A : enrichis­
sement, retraitement, sur­
régénérateurs. 

Six mois plus tard, la 
position américaine parait 
à certains égards moins 
assurée : les U S A ont été 
isolés dans plusieurs con­
férences internationales sur 
l'énergie, ils ont vu égale­
ment la portée de leurs 
premiers c o u p s de boutoir 
réduite par les mesures 
prises par différents pays. 
Leur seul acquis, mais il 
est de taille, est d'avoir 
obtenu que l'ensemble des 
pays occidentaux accep­

ta Mardi débuta i t aux Éta ts -Unis la réun ion d u 
g r o u p e de t rava i l sur te c i rcu i t in ternat ional d u 
c o m b u s t i b l e nuc léa i re dont la fo rmat ion a été 
déc idée à L o n d r e s , a u m o i s de m a l . a u c o u r s d u 
dernier s o m m e t o c c i d e n t a l . L 'object i f in i t ia l é ta i t d e 
l a n c e r u n p r o g r a m m e i n t e r n a t i o n a l d u c y c l e 
c o m b u s t i b l e nuc léa i re . L 'ordre d u jour , prévo i t 
n o t a m m e n t l ' e x a m e n d e l ' a p p r o v i s i o n n e m e n t en 
c o m b u s t i b l e nuc léa i re d e s p a y s d e m a n d e u r s , des 
p r o b l è m e s de s t o c k a g e et d o n c d e ret ra i tement des 
d é c h e t s nuc léa i res et le d é v e l o p p e m e n t de nou­
v e a u x réac teurs n 'ut i l isant ni le p l u t o n i u m , ni 
l 'u ran ium. L e s décis ions d e C a r t e r : arrêt d e la 
c o n s t r u c t i o n d e sur régénéra teurs , et c o n t r ô l e t r è s 
s t r ic t s u r l e s m a t é r i a u x e x p o r t é s par l e s U S A 
( interd ict ion de l e s réexpor te r , c o n t r ô l e s u r leur 
ut i l isat ion) s e r v a n t d e toile de fond à u n e telle 
r e n c o n t r e . 

tent de s'organiser sans 
leur leadership pour mener 
u n e pol i t ique nuc léa i re 
concertée au niveau mon­
dial. L e s positions occu­
pées par chacun au sein 
de cette entente sont le 
point majeur de débat. 

C'est cependant sur le 
plan intérieur que le «plan 
énergie» de Caner a subi 
ses plus graves revers : sur 
aucun point l'administra­
tion américaine ne peut se 
targuer d'une majorité et 
encore moins, semble-t-il. 
d'un consensus de la bour­
geo is ie a m é r i c a i n e pour 
imposer ses décisions aux 
autres pays occidentaux. 

En lançant son plan, le 
20 avril 1977, Carier l'avait 
qualifié d'«équivalent moral 
d 'une guerre». Depuis l'hi­
ver 70 les compagnies 
pétrolières américaines agi­
tent la menace d'une «cri­

se de l'énergie». La Lybie 
venait alors de bloquer les 
barils de pétrole et le gaz 
extraits par les compagnies 
U S sur son territoire. La 
«crise» se manifesta en 
1973 lorsque les pays ara­
bes utilisèrent l'embargo 
sur le pétrole comme arme 
et que l 'OPEP décida le 
quadruplement des prix du 
pétrole. 

A partir de ce moment 
les compagnies pétrolières 
américaines qui dominent 
les secteurs de l'énergie 
aux Etats Unis entrepren­
nent une politique d'impor­
tations success ives , en dé­
la issan t l e s r e s s o u r c e s 
américaines propres, 
créant en même temps 
une dépendance croissante 
des U S A pour leurs appro­
visionnements en énergie. 

L e plan Carter visait 
d ' u n e part à r e n v e r s e r 

ce t te t e n d a n c e , d 'au t re 
part à restructurer le sec ­
teur énergétique : recours 
massif au charbon, déve­
loppement du gaz nucléai 
re et ralentissement des 
constructions de centrales 
nuc léa i res . L e premier 
point n'a pas connu pour 
le moment l'ombre d'une 
réalisation ; au contraire les 
importations de pétrole se 
s o n t a c c r u e s a t te ignant 
50 % de la consommation, 
6 mois après l 'annonce du 
p l a n , c réan t u n déf ici t 
croissant de la balance 
commerciale U S . Sur le 
second point, dont l'un 
des buts est d'assurer la 
domination américaine sur 
le plan énergétique vis-à-
vis du reste de l'Occident, 
le plan Carter est mis à 
mal par les représentants 
et les sénateurs. Leurs 
amendements vont dans le 
sens d'une autre politique 
qui reposerait sur le déve­
l o p p e m e n t des s o u r c e s 
d'énergie existantes, 
notamment le pétrole et le 
nucléaire. Ils ont notam­
ment réduit à néant ou 
vidé de leur contenu les 
mesyres fiscales prévues 
par le plan énergie desti­
nées à forcer la restruc­
turation du secteur énergé­
tique. 

N o u s v e r r o n s d e m a i n 
comment ces contradic­
tions avec le plan Carter se 
sont développées au sein 
même des sphères diri­
geantes U S . 

Point de repère sur la Mauritanie 

Des germes de révolte 3 
Par J e a p - P i e r r e C H A M P A G N Y 

Nous avons brièvement rappelé 
les conséquences d e l ' aventure 
expansionniste d'Ould Daddah au 
Sahara : menace de vassalisation 
par rapport au Maroc et dépendan­
ce accrue vis-à-vis de l'impérialisme 
qui peut s'appuyer lui-même large­
ment sur la pression marocaine, 
pour ses visées contre la Maurita­
nie. La guerre est lourde de 
conséquences pour le peuple mauri­
tanien qui doit à la fois subir une 
présence étrangère, servir de chair â 
c a n o n , et qui souffre cruellement 
des effets d 'une situation économi­
que difficile . 

L a présence des troupes de la 
monarchie chérifienne suscite une 
hostilité générale dans la population 
Elle renforce une méfiance qui n'a 
jamais cessé envers un régime 
despotique. Môme entre les doux 
armées, il n'y a guère de coopéra­
tion ; on signale des frictions et 
même des bagarres avec les unités 
marocaines I Le plus souvent ce 
sont les soldats mauritaniens qui 
sont mis en première ligne. Cette 
situation accroît le mécontentement 
et le défaitisme d'une armée qui est 
pourtant pasée de 3 000 à 12 000 en 
quelques mois. Il faut dire que cette 
armée, outre un faible encadre­
m e n t , e s t f o r m é e de p a y s a n s 
enrôlés de force. L e s actes de 
révolte individuels et les désertions 
se multiplient, le régime hésite à les 
réprimer ouvertement, de peur de 
voir une résistance encore plus 
grande se manifester. 

Sur le plan social et économique 
la situation ne cesse de se dégra 
der. La Charte nationale publiée en 
1975, et prévoyant l'émancipation 
de la femme, la libération des serfs 
et la réforme agraire n'a pas connu 

même un début de réalisation. Alors 
qu'avant la guerre contre le peuple 
sahrahoui. la situation économique 
connaissait des améliorations, la 
banqueroute nationale est perma­
nente : la monnaie perd chaque 
année 10 % de sa valeur, la Banque 
mauritanienne refuse souvent d'ho­
norer ses propres chèques. La 
situation de crise est générale : les 
salaires sont bloqués alors que la 
hausse des prix est constante. De 
p l u s , le g o u v e r n e m e n t , su ivan t 
l'exemple d 'Hassan I I , a prélevé 
autoritairement des : «contributions 
pour la guerre» représentant 2 jours 
de salaire par mois pour chaque 
travailleur. L e s produits de première 
nécessité manquent le plus souvent. 

Dans cette situation catastrophi­
que, le mécontentement s'accroît. 
A u début de la guerre, les diri­
geants syndicaux de l'opposition 
(membres du MND , mouvement 
national démocratique) rejoignent le 

gouvernement, alors que le mouve­
ment révolutionnaire était désorga­
nisé, le peuple a pu être désorienté, 
et u n cer ta in c h a u v i n i s m e s e 
déve lopper v is -à-v is du peuple 
sahraoui. Mais, sans qu'on puisse 
encore parler d'un mouvement de 
révolte, après deux a n s de guerre, 
une prise de conscience du fait que 
cette guerre est contraire à ses 
intérêts s'opère dans le peuple. L e s 
gens sont de plus en plus scepti­
ques au sujet des communiqués 
mi l i ta i res d u g o u v e r n e m e n t et 
croient davantage à ceux du Front. 
Fait significatif : au congrès de la 
j e u n e s s e organisé par le parti 
gouvernemental ( P P M parti du 
peuple mauritanien) cet été. les 
représentants du pouvoir ont dû 
utiliser la menace de suspension du 
congrès et de répression contre les 
jeunes, pour tenter de les empêcher 
de dénoncer la guerre contre le 
peuple sahraoui. 



L e Quotidien d u Peuple - Jeud i 20 octobre - 7 

GISCARD, MITTERRAND 
ET SCHMIDT 
• A la faveur d u d é t o u r n e m e n t d u B o e i n g d e la 
L u f t h a n s a , d e s o n d é n o u e m e n t sang lan t à M o g a d i s 
c l o , c ' e s t u n Inqu ié tant « c o n s e n s u s » qui s ' e s t 
d é v e l o p p é ent re la droite et le parti s o c i a l i s t e . C ' e s t 
a i n s i q u ' o n a p u e n t e n d r e , d 'un c ô t é . Bar ro 
af f i rmer : «Je crois que lorsqu'il s'agit de défendre 
la démocratie, il faut la plus grande fermeté». 
t a n d i s q u e Mi t ter rand a s s u r a i t S c h m i d t d e s a 
«compréhension» et de s a «solidarité». 

De part et d'autre, les 
motivations ne sont pas 
exactement las mêmes. En 
ce qui concerne Gtscard. 
«mon cner Valéry», com­
me l'appelle Schmidt dans 
ta lettre de remerciements 
qu'il lui a envoyée, c'est le 
modèle de société alle­
mand qui ost en jeu, ainsi 
que les relations avec une 
puissance désormais en 
mesure de fairo entendre 
sa voix plus fort que 
tout** les autres tin Ftirope 
occidentale. 

C e s derniers temps, les 
preuves ont abondé de la 
collaboration croissante qui 
s'établit antre Paris et 
Bonn. C'était notamment, 
au début du mois. Carres 
talion è Paris da l'avocat 
Klaus Croissant, défenseur 
de membres de la • Fraction 
Armée Rouge», lors de leur 

procès. Quelques jours 
avant. Bonnet, ministre da 
l'intérieur, avait déclaré en 
Allemagne : «La collabora 
tion entre nos deux polices 
est parfaite», et il devait, 
pour cette arrestation , 
recevoir les félicitations de 
son collègue allemand 
Poniatowski. ambassadeur 
spécial de Giscard, rentrait 
d'ailleurs à peine d'un 
voyage à Bonn, où l'on 
n'imagine guère que c e s 
questions n'aient pas été 
mises sur le tapis. Cepen­
dant, la télévision, dans 
une émission visiblement 
commandée par l'ambas 
sade allemande, tentait de 
prouver que Schmidt avait 
raison de protéger l 'assas­
sin nazi Kappier. respon­
sable de la mort de plus de 
trois cents personnes, ré­
cemment évadé d'Italie. Et 

les actualités censuraient 
selon la volonté de Bonn 
des documents concernant 
l'enlèvement du «patron 
ilt'h patrons» allemand, 
l'autre ex-nazi Schleyer. 

Le but des forces 
bourgeoises actuellement 
au pouvoir est en lui-même 
assez clair : la campagne 
organisée autour des ac­
tions de la «Fraction Armée 
Rouge» visait â introduire 
an France les mêmes 
méthodes répressives que 
celles employées par le 
g o u v e r n e m e n t a l l e m a n d . 
So isson , petit chef du parti 
giscardien, en donnait lui-
même la clef, en préten­
dant que la France connaî­
trait certainement demain 
les mêmes opérations que 
l'Allemagne aujourd'hui ; 
c'est bien ainsi qu'on 
prépare les chasses aux 
sorcières. 

Mitterrand, lui, a des 
soucis un peu différents : 
ceux d'un homme qui 
n'est pas encore au pou­
voir. La langage est le 
même que celui de Barre : 
«Je crois è la nécessité de 

la fermeté», déclarait il 
après l ' en lèvement d e 
Schleyer. Mais le problè­
me, pour le P S est de 
trouver une attitude effi­
c a c e è l'égard d'un régime 
allemand dirigé à présent 
par un parti appartenant è 
la même Internationale que 
lui. Dans les ranas mêmes du 
parti socialiste, des doutes 
polis s'élèvent sur la nature 
de la répression qui sévit 
outre-Rhin. C 'est , en quel­
que sorte, à titre préventif 
que le premier secrétaire 
intervient donc dans cette 
af fa i re , s o u c i e u x a v a n t 
tout de désarmer les crhti-
quos, et de fairo admettre 
la solidarité avec un régime 
qui serait, demain an c a s 
de passage d u P S au 
gouvernement, un de ses 
meilleurs soutiens inter­
n a t i o n a u x , n o t a m m e n t 
dans sa lutte contre le 
P C F . 

Mais en même temps, 
auprès de tout un électorat 
qu'il dispute h la droite, 
Mi t ter rand s o i g n e son 
imaoe d'homme d'Etat prêt 
à la plus grande fermeté 
pour faire régner «l'ordre». 

INFORMATIONS GENERALES 

Le viol aux «Dossiers 
de l'écran» 

Le PS pour Superphénix 
mais en désaccord 

avec le PCF 

Le viol est il l'acte indi 
v idue l d ' u n « d é t r a q u é » , 
mû par une pulsion ré­
pressive ou un crime so 
ciel 7 La question était au 
centre des débats mardi 
soir aux «Dossiers de l'E­
cran». Le docteur Zwang a 
contre tous les témoigna 
ges, maintenu que la so-
cité n'était pas coupable, é 
l'en croire lo violeur serait 
un type un peu Irustrô au 
niveau de ses instincts qui 
confondrait séduction et 
a g r e s s i o n . L e docteur 
Zwang faut-il le rappeler, 
professe des idées d'ex 
trêmedroite. Un invité al­
lemand, Peter, violeur réci­
diviste ayant purgé deux 
peines de prison donnait 
un témoignage qui sem­
blait confirmer cette thèse 
du violeur malade et irree 
p o n M b h Après. • n o o n 
de peine de prison, il a 
subi une intervention chi 
r u r g i c s l e dét ru isant une 
partie de l'hypoialamus, 
une région du cerveau 
située è la base de l'en­
c é p h a l e , c e s opéra t ions 
chirugicales sont largement 
développées en R F A . Une 
mutilation cérébrale pour 
guérir les v io leurs , u n 
sôvice pour un autre sévice 
on reste dans la même 
logique, et on nie les 
causes sociales du viol. 

Le film projeté en intro 
duction du débat n'était 
pas d'une grande qualité et 
o faisait pas une analyse 
poussée du viol, mars è 
partir d'un cas réel, i 
montrai t c l s i r e m e n t q u e 
dans un c a s de viol, la 
femme est toujours consi 
dérée comme coupable par 

la police, l'appareil judiciai 
re et souvent par ses 
proches. 

Gisèle Halimi. Odile Far-
gier, Anne , la jeune femme 
violée ont dans leurs inter 
ventions mis en accusation 
cette société qui incite au 
viol. 

Dans l'idéologie bour­
geoise, la femme est un 
être mineur, ou une mar­
chandise, elle doit être 
soumise, protégée par ses 
parents ou par son mari. 
L'éducation, la publicité, 
les images a v i s a n t e s dos 
femmes diffusées par la 
pornographie concourent è 
avancer cette conception 
de la femme objet de 
conquête. Une société qui 
porte en elle le viol, ne 
peut le réprimer qu'avec 
les plus grandes réticences 
et non pas en tant que 
crime contre une femme 
mais comme atteinte è la 
propriété de la famille ou 
du man. Il a fallu les luttes 
des f e m m e s a rappelé 
Gisèle Halimi pour que lo 
viol soit enfin dénoncé 
comme il se doit et porté 
devant des jurys d'assises. 
Mais il reste que pour 14 
femmes violées, une seule 
ose porter plainte et af 
fronter la police et la 
justice. Il reste qu'il y a 
22 000 viols par an et que 
les femmes sont en per 
manence agressées dans la 
rue, ou humiliées. 

Le combat qu'elles mè­
nent contre le viol ne s'ar­
rête pas à demander la 
condamnation des violeurs 
mais remet en cause la 
société bourgeoise, qui les 
méprise. 

Mercredi soir, le Bureau 
exécutif d u P S devait 
discuter des nouvelles pro­
positions élaborées sous la 
houlette de François Mit­
terrand, dans le domaine 
énergétique. S a n s qu'on 
conna*sse dans le détail le 
plan annoncé à Grenoble, 
il est possible d'en donner 
les grandes lignes : mora­
toire de dix huit mois à 
deux ans pour les chan­
tiers non engagés et pour 
l'extension de La Hague, 
achèvement des travaux 
ensui t" , Oluii'. de Super 
phénix), diversification des 
.ipprovisKinnuiiHvits énor-
g ô i i q u e s , u s a g e mixte 
électricité-chaleur des cen­
trales électrique»... 

La commission énergie 
du P S n'était pas du tout 
favorable a c e s idées qui 
no cadrent pas tout à fait 
avec les projets de l ' E D F , 
considérée au P S comme 
un modale d'entreprise na­

tionalisée. Mitterrand, qui 
connaît aussi l'influence du 
P C F dans l ' E D F , et qui a 
décidé d'utiliser le courant 
écologique, ne l'a pas 
entendu de cette oreille : 
une commission environ­
nement a été mise sur 
pied, pour préparer un 
contre projet, dans lequel 
les désaccords avec le P C F 
sont nets, puisque celui-ci 
envisage de garder à quel 
que chose près le plan 
Messmer. 

A u pied du mur, c'est-à-
dire devant les chantiers 
des centrales, tout ce ver 
biage ne change rien : le 
P S , pour habile qu'il ait 
voulu être, a pris position 
contre la marche sur S u ­
perphénix. Lors du débat 
de Morestel, ses repré 
sentants aevaient d'ailleurs 
reconnaître qu'ils n'étaient 
pas opposés au principe de 
la construction. 

Giscard devant le Conseil 
Économique et Social 

L a C E S pour s o n v i n g t i è m e ann ive rsa i re a u r a 
droit é la v is i te d e G i s c a r d . C e t o r g a n i s m e 
regroupe deux c e n t s m e m b r e s é lus pour c i n q 
a n s . C e t t e c r é a t i o n d e la c i n q u i è m e Répub l ique 
c o m p r e n d 13 dé légués pour la C G T , a u t a n t pour 
la C F D T et F O : la C G C y d i s p o s a d e 14 
représentan ts , la F E N n'en a q u ' u n . L e pat ronat , 
l 'ar t isanat et l 'agr icul ture y s iègent é g a l e m e n t . 
U n quart des m e m b r e s d e ce t te inst i tut ion sont 
c h o i s i s par le g o u v e r n e m e n t . Le C E S a pour rôle 
da conse i l l e r le g o u v e r n e m e n t . Le g o u v e r n e m e n t 
doit e n ef fet , c o n s u l t e r le C E S sur la P l a n , les 
l o i s - p r o g r a m m e s et s' i l le désira s u r t o u t e s les 
q u e s t i o n s dont d é b a t t e n t s e s m e m b r e s . 

L e s ob l iga t ions d u C E S c o n s i s t e n t é établ i r un 
report s u r le budge t et s u r toute aut re af fa i re s' i l 
la juge uti le 95 % d u budget de c e t o r g a n i s m e 
e s t consacré à verser l e s t r a i t e m e n t s d e s a s 
m e m b r e s . . . C e l a exp l ique peut ê t r e qu 'une bonne 
part ie d 'entre eux s e sa t is fon t d e p e u d 'échos d u 
travail du c o n s e i l . 

POLITIQUE 

L'opération de 
Mogadiscio : 

déchainement 
de la presse 

La totalité des organo? 
de presse bourgeois du 
matin qui avaient eu con­
naissance de l'opération de 
Mogadiscio avant leur der 
n ière éd i t ion exul ta ient 
mardi ; c'était, bien sûr. 
l'Aurore, qui proclamait ; 
«c'est l'heure triomphale 
du chancelier Schmidt, la 
victoire de la fermeté, de 
la pugnacité et d'un carac 
1ère inébranlable dans l'é 
preuve». «Sauvetaqe réus 
si», titrait Le Figaro. L'Hu 
manité ne manquait pas de 
mêler sa voix au concert : 
nLa première et réjouissan­
te nouvelle est tombée sur 
les téléscripteurs a Oh 20 : 
l'opération de libération a 
commencé». 

Mais les commentaires 
les plus significatifs do 
vaient encore apparaître 
dans l'après-midi. Ainsi, Le 
Monde, alors que la nou­
velle de la mort de Baader, 
E n s s l i n et R a s p e était 
connue écrivait : «L'anti 
germanisme le plus pas­
sionné ne peut méconnaî­
tre que le chancelier Sch­
midt a, en fin de compte, 
défendu les valeurs de 
liberté de la démocratie 
libérale». L( quotidien non 
moins libéral J'Informe de 
l'ex-ministre Fontanel pro­
clamait : «L'Allemagne 
soulagée : les démons ont 
plié», a propos de la mort 
des trois membres de la 
«Fraction Armée Rouge». 

Aucune chaîne de télévi­
sion, aucune radio, aucun 
de c e s journaux, ne met­
tait d'ailleurs en relief les 
conditions pour le moins 
suspectes de la fin des 
trois e m p r i s o n n é s d e 
S t a m m h e i m : q u e deux 
d'entre eux, «au secret» 

depuis des semaines dans la 
s u p e r - p r i s o n a l l e m a n d e , 
aient pu prétendument se 
procurer des armes, ils ne 
s 'en étonnent tout au plus 
qui' puni leur attrihuor 
«des complicités au sein 
même de la prison» [Le 
Monde). Tous feignent de 
prendre pour argent comp­
tant la version du «suicide» 
diffusée par les autorités 
allemandes. 

Plus encore, c'est dans 
las conséquences qu'ils en 
tirent que las journaux 
d'hier sont révélateurs d'un 
réel danger. C 'est bien 
entendu. L 'Aurore, qui voit 
dans cette affaire « une 
victoire de l'Occident, efl 
tout particulièrement de 
l'Europe». C ' e s t a u s s i 
Le Monde qui affirmait : 
«Les témoignages de soli­
darité internationale qui 
affluaient à Bonn ont pris, 
pour le gouvernement 
comme pour la population 
allemande, le sens d'une 
reconnaissance du bien-
fondé d'une ligne politique 
que le chancelier Schmidt 
a su terw en s appuyant 
sur l'unanimité de toutes 
les formations». 

Ainsi, ce n'était pas 
seulement la «torture blan­
c h e » , les « in terd ic t ions 
professionnelles», les an­
ciens nazis installés aux 
postas de commande, qui 
s e trouvaient justifiés d'un 
c o u p . C ' e s t toute u n e 
compagne, orchestrée de­
puis plusieurs jours, qui 
prend forme ; non seule­
ment Schmidt a raison, 
mais il faut s e solidariser 
a v e c lu i . il faut faire 
l ' E u r o p e d e s p o l i c e s â 
l'image de l'Allemagne de 
Bonn. 

Les réactions 
internationales 

«La méthode employée è Mogadiscio est la seule 
qui soit efficace [...), c'est elle que préconise et 
applique Israël depuis des années». O n savait 
effectivement que déjà du temps où les travallistes 
sionistes étaient au pouvoir, Il n'y avait pas de 
contradictions dans l'Internationale socialiste à ce 
sujet. Selon Begin : «Mogadiscio réjouit tous les 
hommes libres». Carter célèbre «ce grand coup en 
faveur de tous ceux qui. comme nous, sont 
vulnérables à ce genre de terrorisme». 

L'Unita développe sa conception policière de 
l 'h is to i re , l 'o rgane d u P C I écrit «l'action des 
extrémistes ne fait pas partie d'un plan pour 
déstabiliser la démocratie ouest allemande». 

La plus grande partie de la pressa de la R F A est 
déchaînée : le Bonner Rundschau se rétourt «du grand 
succès de nos commandos». Cette action «permet 
aux citoyens de retrouver la confiance dans la 
démocratie» selon la Neue Osnabrucker Zertung. 

Giscard à la pêche 
aux électeurs 

Giscard a visiblement décidé de beaucoup s e 
déplacer ces temps-ci . Dimanche il organisait la 
scandaleuse opération que l'on sait â Notre Dame de 
Lorette. Lundi il inaugurait l'exposition qui se tient au 
Louvre pour fêter ILS quatre vinuts dix ans de Chaaall . 
mardi, il flevait prononcer un discours devant le 
Conseil Economique et Social . Mercredi il préside une 
réunion du comité d'étude su» la violence, jeudi il 
préside un conseil restreint sur le Musée du Vingtième 
siècle è l'ancienne gare d'Orsay à Paris, vendredi c'est 
l ' U N E S C O qui retiendra son attention : il y pronon­
cera une intervention sur l'urbanisme II ne se passe 
pas de semaines sans-que Giscard tente de repêcher 
des voix pour les prochaines élections. Pas de grands 
coups de filet, non, il procède par petites touches. 
Pour lui, il y a bir>n longtemps que la campagne 
électorale est ouverte 
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«Faire en s o r t e qu'aucun révolutionnaire 
n'ose s'exprimer en Allemagne 
pour le reste du siècle» 

Strauss — dirigeant de la CDU 
• D a n * la républ ique fédéra le a l l e m a n d e , et d a n s 

toute l 'Europe O c c i d e n t a l e , c ' e s t au jourd 'hu i u n 
c o n c e r t u n a n i m e des g r a n d s m o y e n s d ' in format ion 
p o u r j u s t i f i e r l ' a r s e n a l r é p r e s s i f , j u r i d i q u e et 
m a t é r i e l , considérable , d o n t s ' e s t d o t é l 'Etat 
a l l e m a n d , et pour just i f ier par a v a n c e toute 
nouve l le m e s u r e s p r è t e n d u a m e n t nant i te r ror is te» . 
P r é t e n d u e m e n t ! C a r le s h é m a d 'exp l ica t ion s e l o n 
lequel le d é v e l o p p e m e n t des m a s u r e s répressives 
en A l l e m a g n e , sera ient la c o n s é q u e n c e d u t e r r o r i s m e 
et d e s o n d é v e l o p p e m e n t , ce s c h é m a , d 'a i l leurs 
repris par n o m b r e de personna l i tés pol i t iques o u 
journa l i s tes , p o s a n t en défenseurs d e s l ibertés 
d é m o c r a t i q u e s , e s t faux. 

D e que l le c o n c e p t i o n de la «sécur i té in tér ieure» 
s'agit - i l l o r s q u e la con fé rence d e s m i n i s t r e s d e 
l ' Intérieur des Lànder da R F A . s e p r o n o n c e c o n t r e 
toute présence da réfugiés c h i l i e n s s u r le terr i toire 
a l l e m a n d (décision d u 10 d é c a m b r e 74J 7 Ou bien 
lorsque la C o u r s u p r ê m e d e la Répub l ique fédéra le 
décrè te q u e t o u s eaux qui. lut tant c o n t r e la 
spécula t ion i m m o b i l i è r e , par t ic ipant A des o c c u p a 
t ions de m a i s o n s , sont considérés c o m m e d e s 
m e m b r e s d 'une o rgan isa t ion cr imine l le ( j u g e m e n t 
du 8 avri l 75). 

E n fait, toute l 'évo lut ion d a l a légis lat ion 
intér ieure et d e l 'o rganisat ion pol icière e n A l l e m a -

La pratique du groupe 
-Fraction Armée Rouge», 
baptisé par la bourgeoisie, 
bande è Baader, est pour 
une part le produit de 
l'impasse dans laquelle se 
sont retrouvés de nom­
breux militants du mouve­
ment étudiant révolution­
naire allemand, après 68, 
après la récupération d'une 
part ie de « l 'oppos i t ion 
extra-parlementaire», par la 
social-démocratie. 

Jusqu'en 1969, et depuis 
la fondation de la Républi­
que fédérale allemande, le 
chancelier allemand a tou­
jours appartenu au parti de 
droite chrétien-démocrate 
(CDU) fondé à Adenauer. 
Toutefois, dès 66, la C D U 
a dû gouverner avec le 
S P O , la poussée du S P D 
reflétant l'apparition de 
difficultés intérieures. L'an­
née 66 marquait en effet 
un point de rupture. La 
phase d'essor ininterrompu 
du «miracle économique 
allemand», était terminée, 
et la bourgeoisie allemande 
affrontai t sa p r e m i è r e 
grande crise depuis la fin 
de la deuxième guerre mon­
diale 

Elle fit appel è la social-dé­
mocratie qui mit en place 
la concertation patronat-
syndicat s-partis politiques, 
pour faire taire le mécon­
tentement des travailleurs. 
Mais, en 1969, la classe 
ouvrière refuse pour la 
première fois depuis long­
temps, de faire les frais du 
consensus social . Septem­
bre 69, verra une vague de 
grèves spontanées mettant 
en mouvement cent qua­
rante mille travailleurs de 
s o i x a n t e - d i x e n t r e p r i s e s 
notamment dans l'industrie 
lourde. Dans la môme 
période de la coalition 
C D U - S P D , le mouvement 
étudiant connaît un essor 
considérable : les étudiants 
s e mobilisent contre la 
guerre du Vietnam et 
l'appui apporté par la R F A 
à l'entreprise de guerre 
U S ; le mouvement étu­
diant, comme dans les 
autres pays occidentaux, 
dénonce aussi les valeurs 
bourgeoises de l'Université 
et la «société de con­
sommation». La répression 
violente marque les débuts 

d u mouvement étudiant : 
c'est l'assassinat par la 
police de Berlin Ouest, le 2 
juin 67 de l'étudiant Benno 
Ohnesorg qui participait à 
une manifestation contre la 
visite du Shah d'Iran Des 
le début, Andréas Baader 
et ses futurs compagnons 
de la R A F , sont des 
militants actifs dans ce 
mouvement. 

C'est dans ce contexte 
que la C D U , au pouvoir 
depuis vingt ans, est 
battue aux élections, et doit 
céder la p l a c e . Wi l l y 
Brandt, social démocrate, 
et nouveau chancelier, bé­
néf ic ia d 'un important 
prestige et, par l'image 
«socialiste» qu'il se donne, 
fait illusion parmi les tra­
vailleurs et des intellectuels 
progressistes. Brandt an­
nonce un programme de 
vastes réformas, s 'engage 
dans une politique à l'Est, 
et I. ii i. <• des appels pour 
rallier l'opposition extra­
parlementaire qui de 66 è 
69 dénonçait la «collusion» 
a v e c l e s chré t i ens -dé ­
mocrates. Comme le S P D 
apparaît alors avec un 
projet apparemment an 
rupture avec celui de la 
C D U , une partie de cette 
opposition va rallier le parti 
s o c i a l - d é m o c r a t e , a v e c 
l'espoir de la transformer 
de l'intérieur. La jeunesse 
d u S P D Iles J u s o s ) va 
jouer un rôlo particulier 
dans cette récupération, 
en contestant la direction 
d u S P D , en étant partie 
prenante de la contestation 
universitaire, tout en a c ­
ceptant toujours, au ni­
veau de sa direction, de se 
plier aux ordres du S P D 
E n 72, Brandt qui parie 
toujours de «qualité de la 
via», ou de «démocrati­
sation» de l'Etat, alors qu'il 
renforce lui-même son c a ­
ractère répressif, se verra 
soutenu par une partie des 
é t u d i a n t s p r o g r e s s i s t e s 
contre las attaques de la 
droite C D U . La même 
année où commencent à 
être frappés d'interdictions 
ptotesionnelles, les nom­
breux intellectuels qui refu 
sent de se laisser intégrer 
par l'appareil d'Etat. A 
cette date, depuis les 

gne o c c i d e n t a l e , d e p u i s la fin de la guer re , m o n t r e 
é q u e l point le t h è m e t e l l e m e n t m i s en a v a n t de la 
«sécurité intérieure» n 'a d 'autre object i f q u e de 
c o u v r i r l ' e n c a d r e m e n t d e s m a s s e s p o p u l a i r e s , 
l ' interdict ion pour e l les d 'une e x p r e s s i o n a u t o n o m e , 
a f in de réaliser s a n s d i f f icu l tés intér ieures, les 
a m b i t i o n s é c o n o m i q u e s et po l i t iques de l ' impéria­
l i sme a l l e m a n d . 

D é s s e p t e m b r e 1960, è la faveur de la «guerre 
f ro ide» , le décret A d e n a u e r interdisai t l 'entrée d a n s 
la f o n c t i o n pub l ique aux m e m b r e s de 19 o r g a n i s a 
t ions déclarées « e x t r é m i s t e s » , dont «l'association 
n'es juristes démocrates» et «l'association des 
victimes allemandes du nazisme». E n s u i t e , p r e s q u e 
c h a q u e a n n é e ver ra s o n lot de n o u v e l l e s lo is , d a 
n o u v e a u x décre ts , d i ts d e «sécurité intérieure», et 
un r e n f o r c e m e n t cons idérab le des e f fect i fs d e 
po l ice , t o u t ca la a v e c la c a u t i o n o n ne peut p l u s 
o u v e r t e , d e s p u i s s a n c e s o c c i d e n t a l e s , et n o t a m 
ment des E t a t s - U n i s , f a c e é u n e Union Sov ié t ique 
qui é ta i t e n c o r e soc ia l i s te D é c e m b r e 1966 ve»ra la 
p r e m i è r e é labora t ion des lo is sur «l'état d'urgence». 
Et le 24 d é c e m b r e 68. s u r la b a s e d 'un texte 
c o m m u n au S P D et à la C D U , la P a r l e m e n t 
a l l e m a n d v o t e r a les d a n g e r e u s e s lois d ' e x c e p t i o n . 
Deux a n s avant la f o r m a t i o n de la «Fraction Armée 
Rouge». P a r m i les m e s u r e s envisagées, on relève. 

a u t r e l ' i n t e r e v e n t l o n d e l ' a r m é e c o n t r e t o u t 
m o u v e m e n t i n t é r i e u r , s a l o n l ' a p p r é c i a t i o n , d u 
g o u v e r n e m e n t , l 'o rganisat ion d e s é c o u t e s té lépho­
n i q u e s et I o u v e r t u r e du courr ie r par l e s s e r v i c e s 
s e c r e t s d u cont rô le jud ic ia i re 1969 : la min is t re de 
l ' intérieur B e n d a - a u j o u r d ' h u i président d e la C o u r 
Cons t i tu t ionne l l e présente s o n p lan da c i n q a n s 
pour la «sécur i té intér ieure». F i n 69 : le n o u v e a u 
m i n i s t r e d e l ' i n t é r i e u r , G e n s c h e r , o r d o n n a le 
c o n t r ô l e d e s é t rangers . 1971 : le g o u v e r n e m e n t d u 
L a n d de B a d e - W u r t e m b e r g c o m m e n c e à c o n s t i t u e r 
les Mob i len Efnsatz K o m m a n d o s , l e s c o m m a n d o s 
m o b i l e s d ' in te rvent ion , e t c . 

C ' e s t d a n s c e c o n t e x t e , qu 'une répression d 'une 
e x t r ê m e bruta l i té a f rappé , de plus en p l u s 
m a s s i v e m e n t , les pr isonniers pol i t iques d e R F A 
C ' e s t a u n o m d e c e t t e p r é t e n d u e « s é c u r i t é 
intér ieure» qu 'ont é t é bet tes las p r i s o n s a c t u e l l e s , 
et m i s au point las t r a i t e m e n t s qui tuant las 
o p p o s a n t s po l i t iques . B a a d e r . E n s s l i n et R a s p e ont 
p robab lement é t é e x é c u t é s d e s a n g - f r o i d . De toute 
f a ç o n , leur mort e s t u n a s s a s s i n a t de la R F A . N o u s 
p u b l i o n s ic i q u e l q u e s d o c u m e n t s t irés de not re 
e n q u ê t e : «Ou va l'Allemagne» - juin 1975- très 
s ign i f ica t i fs de l 'o rganisat ion c r im ine l l e m i s e au 
point par l 'État a l l e m a n d . 

grèves de 69. la direction 
de la confédération syndi­
cale D G B a réussi è 
nouveau A enfermer la 
classe ouvrière dans le 
carcan de la «concerta 
tion». 

De cette situation où 
une alternative révolution­
naire è la politique du S P D 
est absente, les fondateurs 
de la R A F concluent au 
développement de l'action 
terroriste individuelle com­
me seul moyen de remet 
tie en cause la société 
capitaliste allemande. 

Ainsi donc cette démar­
che de la R A F a i les 
d é v e l o p p e m e n t s qu 'e l l e 
connaît, trouve ses racines 
m ê m e s d a n s l e s trai ts 
spécifiques de la société 
allemande. Parce que le 
nazisme n'a pas été extirpé 
de l'intérieur, mais surtout 
par l'intervention étrangè­
re, le contenu formel des 
libertés démocratiques de 
la «loi fondamentale» de 
49 (constitution!, n'a guère 
été rempli de contenu par 
le peuple allemand Parce 
que la classe ouvrière 
allemande a vu sas orga­
n i s a t i o n s durement ré­
primées, brisées pendant la 
période nazie, elle n'a pas 
disposé au lendemain de la 
guerre des outils nécessai­
res au refus da la colla­
boration de classe que les 
impêr ia l ismos v ic tor ieux , 
U S A surtout, ont réinstallé 
au poste de commande : 
faut-il rappeler que la 
reconstitution du syndicat 
D G B et le façonnage de 
son orientation figuraient 
parmi les premières taches 
que s'était fixée l'armée 
U S d'Eisenhower. 

L'intégration de la classe 
ouvrière allemande, relative 
certes mais plus poussée 
pour c e s raisons que dans 
n'importe quel pays d 'Eu­
rope du S u d , rend ainsi 
plus difficile encore la 
pénétration dos idées révo­
lutionnaires, et engendre la 
coupure profonde ressentie 
nettement t la fin des 
années 60 entre le mou­
vement de contestation 
e x t r ê m e m e n t important 
animé par la raunesse. 
entra autre la jeunesse 
intellectuelle, et la c l 

ouvrière. Profitant de cette 
situation, de cette coupu 
re, pour mettre sur pied un 
formidable appareil répres 
srf, la social -démocratie 
allemande n'a pas eu 
encore a en user largement 
contre la classe ouvrière 
dans sa masse, mais l'a 
mis surtout au service 
d'une c h a s s e aux révolu 
tionnaires, aux révoltés et 
aux contestataires è une 
grande échelle. Cette si­
tuation a ainsi conduit 
certains militants è ne plus 
voir de solutions que dans 
la violence individuelle et 
minoritaire. Les 5 dernières 
années ont vu ainsi les 
impassas success ives où 
se trouvait enfermée la 
R A F passant da l'attentat 
à l'explosif, à la prise 
d'otages avec oxécuilon, 
méthode tout ê fait étran 
gère à la classe ouvrière. 

On saisit mieux ainsi, 
au-delà des impasses pro 
près au terrorisme les 
raisons qui l'ont sécrété, 
en Allemagne ou, dans des 
conditions similaires au 
Japon , i / i le aussi le 
nazisme n'a ,<as été extirpé 
de l'extérieur, où la aussi 
la c lasse ouvrière est 
fortement encadrée et in 
:éqrée 

A travers la presse 
de mercredi matin 

Le Figaro ne c a c h e pas 
sa joie : «La décision du 
chancelier Schmidt a créé 
un précédent international» 
l'éditorialiste exige à l'a­
venir «la peine de mort 
avec exécution immédiate 
pour les preneurs d'ota­
ge». Selon ce journal 
«dans l'affaire (...) las 
héros sont les homme» du 
commando de la police 
(...) les autres sont des 
assassins. Et des salauds». 

Le Quotidien de Paris 
pour sa part est plus 
nuancé ; dans son éditorial 
Phi l ippe T e s s o n s a n s 
réprouver, on s'en doute, 
l'attitude de la bourgeoisie 
a l l e m a n d e s ' i n q u i è t e 
cependant de «l'avenir de 
la «démocratieu aUeman 
de». «Vainqueur apparem-

Avri l 1968 : Fiancfort. incendie dans un super marché 
afin de protester «contre la société de consommation et 
l'indifférence générale envers la guerre du 'Vietnam» 
Quatre personnes sont arrêtées dont Andréas Baader et 
Gudrun Fnislln qui, laissés en liberté provisoire, décldont 
de milite' parmi les jeûnas ouvriers (apprentis). 

Mars 1970 : Mahlor est inculpé pour avoir participé A 
une manifestation contre le trust Springer. Il est 
condamné A dix mois de prison avec sursis. 

Un premier noyau du futur groupe sa constitua A 
Berlin avec Manier. Meinhof. Baader. Ensslin et d'autres. 

4 avril 1970 : Berlin, Baader est arrêté lors d'un contrôle 
routier et empi«sonné 
14 mai 1970 : Fuite de Baader qui avait obtenu da la 
direction dé la prison sur requête de son avocat Mahler. 
l'autorisation cl*t iiiivmllui dons la bibliothèque de l'Institut 
de R e c h e r c h e s soc ia les . Alors qu'il s 'y rendait, 
accompagné par deux gardiens, il est libéré par quatre 
personnes masquées et armées. Un gardien est blessé 
par une balle. 

4 juin 1970 : La journaliste Michèle Ray rencontre Ensslin 
et Meinhol qui déclare : « I...I Nous voulons montrer 
que ta lutte est possible ICI et maintenant» L'interview 

est publiée dans Der Spiegel 
J u i n 1970 : Départ par Berlin Est des membres du 
groupe pour la Jordanie. Leur but : s'entraîner dans Isa 
camps de la résistance palestinienne. 

Août 1970 Organisation de la Fraction Armée Rouge 

ment de l'ordre {...) la 
société allemande, poursuit 
il. va taire payer cher leur 
luxe è ceux qui désormais 
mettront en question son 
ordre I...) Ce n'est pas 
forcément sans danger». 

Le Matin lui. joint sa voix 
au concert et parle «de la 
victoire éclatante de 
Schmidt, de la légitime 
admiration de la part de 
l'opinion internationale». 
Schmidt apprend-on est 
«l'homme indispensable de 
la RFA». 

L'Humanité, assis antre 
deux chaises, fait aujour 
d'hui de la politique de 
Schmidt un commentaire 
mi figue, mi-raisin : com­
ment an effet, profiter de 
l'occasion pour porter des 
critiques au P S par la 
bourgeoisie socialiste aile 
mande interposée tout en 
c o n d a m n a n t s imul tané­
ment «le terrorisme dé 
chaîné par les anarchistes 
ouest-allemands qui appa­
raît plus vain et plus 
criminel que jamais». 

Serge July pour sa part 
dans Libération fait un 
amalgame quelque peu 
surprenant : «La grande 
patrie sans frontière de 
tous les révoltés est peu­
plée de ces «héros» qui 
n'ont eu de cesse que de 
se tromper au prix de leur 
propre mort et de celle des 
autres. Ils s'appellent An­
dréas Baader, Charles Ta­
lon, et tant d'autres ano 
nymes mois aussi Alvaro 
Cunhal I...) on le rencon 
tre tou/ours avec émo­
tion». 
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Dans les prisons allemandes 

Lettre d'une détenue politique 
Le sentiment que la tête 

explose, le sentiment qu'en 
lait la boite cnlnienne va se 
casser, exploser. 

Le sentinrent qu'on te 
rentre de force dans la mœ/fe 
épinière dans le cerveau. 

Le sentiment que le cer­
veau se ratatine comme un 
pruneau. 

Le sentiment que tu es 
sans cesse sous tension sans 
que cela se voie et que tu es 
téléguidé. 

Le sentiment qu'on te 
démolit les associations d'i­
dées. 

Le sentiment de pisser ton 
âme comme quand on ne 
peut pas se retenir. 

Le sentiment que la cellule 
bouge -tu te reveMes, tu 

ouvres tus yeux • la cellule 
bouge, l'après-midi quand le 
soleil brille, elle s'arrête tout 
d'un coup. Tu ne peux pas te 
débarrasser de ce sentiment 
que tu bouges. 

Tu ne peux pas savoir 
pourquoi tu trembles : de 
fièvre ou de froid. 

Tu ne peux pas expliquer 
pourquoi tu trembles, tu 
gèles. 

Pour parler è voix normale, 
il faut des efforts comme 
pour parler très tort, il faut 
presque gueuler. 

Le sentiment de devenir 
muet. 

Tu ne peux plus identifier-
le sens des mots -tu ne peux 
que deviner - l'usage des 
sifflantes • s, ss, tz, sch - est 
absolument insuoport*Mr> 

Les gardiens, la visite, la 
cour semblent de celluloïd -
maux de tête flasches. 

On ne peut plus contrôler 
la syntaxe, lo grammaire. 

Quand tu écris deux lignes, 
et è la fin de la deuxième 
ligne, tu ne peux pas te 
rappeler le début de la 
première. 

Le sentiment qu'on se 
consume de l'intérieur. - le 
sentiment qui si tu disais ce 
qui se passe, si tu lâchais 
cela, cela sifflerait comme de 
l'eau bouillante è la figure de 
l'autre comme par exemple 
l'eau bouH/ante qui le brûle 
pour la vie, le défigure. 

Une agressivité démente, 
pour laquelle il n'y a pas de 
soupape. 

C'est le nlut qrave, la 

conscience claire qu'on n'a 
aucune chance de survivre, 
l'échec total, pour faire pas­
ser cela, le faire comprendre 
à d'autres. 

Après les visites, c'est le 
vide. Une demi-heure après, 
tu peux seulement reconsti­
tuer mécaniquement si la 
visite a eu lieu le jour même 
ou la semaine précédente. 

Se baigner une fois par 
semaine, cela signifie, au 
contraire, se détendre pour 
un moment, se reposer, cela 
ne dure aussi que quelques 
heures. 

Le sentiment que le temps 
et l'espace sont imbriqués 
l'un dans l'autre. 

Le sentiment de se trouver 
au milieu de miroirs défor­
mants, de tituber... 

• C e que fait M. Schm id t 
en s i lence, c 'est c e que 
Strauss, le chef de file ultra 
réactionnaire de l'aile bava­
roise de la C D U , a crié tout 
haut qu'i l ferait à propos des 
gauchistes, s'i l arrivait au 
pouvoir : «Nous ferions en 
sorte pour qu'un bandit n'ose 
ouvrir sa gueule en Allema­
gne pour le reste du siècle». 

La torture mise au point 
dans les p l i ions de la R F A . 
porte un nom : la privation 
sensorielle. C e n'est pas le 
simple résultat, comme le 
prétend le g o u v e r n e m e n t 
Schmidt , de conditions de 
détention simplement plus 
poussées pour éviter que les 
prisonniers politiques puis­
sent s'échapper. Non I L a 
privation sensorielle, c 'est 
précisément l 'aboutissement 
de recherches précises dans 
un institut psychiatrique de 
Hambourg depuis 1971. C e s 
recherches menées avec l'ai­
de du gouvernement alle­
mand et de l 'OTAN ont 
disposé d'une bourse de prés 
de 5 millions (lourds) de 
francs !! Elles étaientmenèes, 

entre autres, let elles le sont 
toujours u dans le but de 
détruire la personnalité du 
patient, d'examiner comment 
il réagit à l'isolement du 
monde extérieur, de mesurer 
a v e c quelle rapidité s'étei­
gnent leurs réflexes... 

L e s c a g e s à t igre 
d e M o n s i e u r 

S c h m i d t 

L a privation sensoriel le, 
c 'est la transposition sur le 
plan du cerveau des tortures 
pratiquées par les bourreaux 
yanxees fantoches dans les 
cages à tigre de Poulo 
Condor. L e s cages â tigre 
enfermaient les détenus dans 
un espace suff isamment c los 
pour priver complètement le 
corps des mouvements habi­
tuels dont il a besoin pour 
s'entretenir : ce qui conduisit 
à des atrophies musculaires, 
déformations o s s e u s e s , 
ankyloses définitives des arti­
culat ions.. . L a privation sen­
sorielle, c 'est la cage à tigre 
pour les sens de l 'homme. 

L e s sens de l 'homme per­
çoivent en premier lieu les 
changements de l'environ­
nement et leur équilibre 
normal exige l 'enregistrement 
cont inu de c e s changements : 
bruits, lumière... E n privant 
les sens de c e s points de 
repères (bruit des pas, de 
portes qui s'ouvrent, se 
ferment, de voix , lumière du 
jour qui évolue et alterne 
a v e c la lumière arti f iciel le...), 
on arrive à atrophier dans le 
cerveau les zones d'enregis­
trement de ses perceptions 
sensorielles. Du coup l'intro­
duction brusque à des mo­
ments donnés de modifica­
tion de l 'environnement a des 
conséquences amplifiées sur 
le comportement : colère, 
peur, abattement prolongé... 

Fort du résultat de ces 
recherches, les geôliers alle­
mands ont construit c e s 
cages à tigre pour la privation 
sensorielle. Elles ont été 
plusieurs fois décrites : cellu­
les a s s o u r d i e s , atténuant 
considérablement les bruits 
extérieurs. Murs uniformes. 

avec interdiction de coller 
des aff iches ou des papiers 
dessus pour rompre leur 
monotonie. Eclairage artifi­
c ie l , continu jour et nuit. 
Suppress ion de toutes les 
installations mobilières. Re­
trait des vêtements et utilisa­
tion des camisoles péniten 
tiaires... Réveil régulier toute 
la nuit. C e s mesures ne sont 
d'ail leurs pas forcément tou­
tes appliquées en même 
temps : un savant dosage est 
effectué en fonction du pri­
sonnier, de ses réactions. 

Face è c e s conditions les 
prisonniers politiques ont ré­
sisté, ils ont mené des luttes. 
La réponse du gouvernement 
a été de démettre leurs 
avocats qui représentaient 
leur l u t t e , qu i f a i sa ien t 
connaître les conditions de 
détention à l'extérieur. C'est 
ainsi que la R F A a franchi un 
pas supplémentaire en fai­
sant réformer le code de 
procédure pénal pour détrui­
re les droits de se défendre, 
dévolus â chaque prisonnier 

La brigade anti-gang 
de R.F.A. 
par elle-même 

Ils tirent bien et Ils frappant fort : les 115 h o m m e s 
d u groupa spécial G S G 9 d u B G S an tenus decombat 
et an béret vert , est une unité spécale de la 
Fédération contre la tarraur. 

Depuis la création en automne 1972, après la 
m a s s a c r e aux jeux o lympiques da Mun ich , c e s 
h o m m e s stationnés A Hangelar près de Bonn ne sont 
jamais encore Intervenu contra des terroristes. 
«Nous croyons que sa simple existence les a déjà 
tenu loin de la République Fédérale» pensa un expert 
du Ministère Fédéral de l'intérieur. Au plus tard une 
heure après l 'alarme las h o m m e s atteignant avec 
leurs hélicoptères rapides la point d'Intervention la 
plus éloigné da la R F A . 

Leur éducat ion est dura , large. Ils maîtrisent la 
karaté mieux que E m m a Pael . A une distance da 300 
métras Ut visent encore juste une pièce de 5DM. 

Mais un h o m m e du G S G 9 dort pouvoir apparaîtra 
auss i c o m m e un garçon parfait ou employé 
d'aéroport chevronné. 

SI une intervention véritable exige une communi ­
cat ion s i lencieuse -pas de problèmes. L e s homme» 
maîtrisant cent ges tes du langage des sourds-
muets . 

L a p rogramma d i l'unité spéciale prévoit da 
tromper et de surprendra le criminel . Ainsi une 
mallette ordinaire se dévoile tout d'un c o u p c o m m e 
étui d'une mitraillette avec laquelle on tire de 
l'Intérieur de la mallette. 

L e s h o m m e s du groupe spécial conduisant c o m m e 
des d lab lss . P a s seulement avec une de leur six 
mercédes 280 S E super rapides avec té léphone, mais 
aussi avec d'autres voitures ordinaires cachées. Leur 
entraîneur : l 'ancien martre des c o u r s e s H u s c h k e 
vonhanste in . 

Tout de m ê m e las h o m m e s du G S G 9 ne sont pas 
des c a s s e s - c o u p s A la J a m e s B o n d , des aventuriers 
irréfléchis. Lors du choix sévère avec des tests 
psychologiques o n fart avant tout attention A la 
c i rconspect ion , des nerfs d'acier, de la discipline et 
de l 'autocontrôlé. 
{Extrait dune «brochured'information» du ministère 
fédéral des affaires intérieures, janvier 1975). 

Holger Meins, mort en 
traitements spéciaux. 

luttant après deux années de 



a b o n n e z - v o u s 

LA CARTE D'ABONNÉ AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

Voici la nouvelle formule d'abonnement que 
nous proposons à nos lecteurs pour l'année 
77-78. Le succès d'une telle formule est d'une 
grande importance pour le Quotidien. 

L'abonnement, par l'avance sur ventes qu'il 
constitue, par la régularité des rentrées qu'il 
permet, contribue évidemment de façon notable 
à l'équilibre du budget du journal, au point 
d'être absolument nécessaire. 

D'autre part, cette formule abonné-ami est un 
moyen de resserrer les liens entres les lecteurs et 
leur journal. Cela ressort nettement du bilan de 
notre première campagne d'abonnements. La 
réception des publications du PCR, notamment 
la réception du Manifeste pour le socialisme, 
celle de Front Rouge, la participation à nos 
meetings et réunions, ont permis à beaucoup de 
nouveaux lecteurs de mieux connaître notre 
parti. Dans le môme temps, nombreuses étaient 
les lettres de ces abonnés qui faisaient connaître 
leur point de vue sur le journal, ou apportaient 
une contribution en suscitant un débat sur 
d'importantes questions politiques... 

Cet aspect, nous tenons à le développer 
largement cette année. La volonté d'ceuvrer au 
resserrement des liens entre les lecteurs et le 
journal, a trouvé, par exemple cet été, l'occasion de 
s'exprimer au cours du voyage en Albanie qui a 

réuni, dans une ambiance fraternelle, des 
abonnés-amis du Quotidien. Des participants au 
voyage ont d'ores et déjà fait part de leur 
intention de contribuer plus activement à la 
réalisation du journal, en écrivant régulièrement, 
en transmettant des correspondances qui 
enrichiront son contenu. 

Ceci est très important car c'est aussi grâce à 
l'aide des lecteurs que le journal améliorera la 
qualité de ses articles, afin de prendre toute sa 
place dans le débat politique qui, à quelques 
mois des échéances électorales et de leurs 
lendemains, se déroule parmi les travailleurs. 

Les acquis en ce qui concerne la participation 
des lecteurs, les liens avec le journal, nous nous 
efforcerons de notre côté de les consolider. Dès 
maintenant, avec la parution en édition du soir, 
nous prenons des mesures qui devraient 
permettre pour nos abonnés, en particulier nos 
abonnés parisiens, un acheminement plus rapide 
du journal. 

Agissons ensemble pour que le Quotidien du 
Peuple soit une arme vraiment efficace dans les 
combats qui s'annoncent pour la révolution 
socialiste. 

A u n a b o n n e m e n t à 

— Front Rouge, revue politique et théorique du PCRml • 
— Pékin Information • 
— Lé Chin* én Construction • 

Réception du Manifeste pour h Socialisme 

e t à u n l ivre o u u n d i s q u e a u c h o i x 
La t o m e V de M a o T s é - t o u n g , dès s a parut ion e n 
F r a n c e . 

Ou parmi les livres : 

- Eugène Va/tin, pratique militante et écrits d'un mUfient 
commnunerd (Paule Lejeurtel 
* Le Commune en bande* dessinées Q 

- Les dix tours qui ébranlèrent la mondé (John Reed) Q 
- Ma plume au service du prolétariat (Heoran) • 
- Lés entants de Xisha (Haoran) • 
- Danger I Amiante (Collectif intersyndical sécurité des universités 

Jussteu CFOT. CGT. Ff M U 
- La Commune de Paris (Lissagarayl • 
- La Chine è la mort dé Mao (Alain Boucl • 

- L'usine de la peur (Daniel Bouvet! • 

Parmi les disques : 

- Ken Salé lu poblelc bretih, chants pour le peuple breton, 
soutien aux tantales des détenus politiques bretons Q 

- Vive ta Vida. Carlos Andreou • 
- Tarn de ma patrie, chants pelestinnns de l'intérieur 

par Mustapha fil Kurd et la troupe de Balaline Q 
- Radio Renaissance, chants interprétés par la GAC Û 
- Au choix, disques chiliens : Chacce Q 

Chue • Reustancm Q 
hlausssc 
La Résistance Palestinienne chantée par ses entants n 

- K> Du (Gilles Servait Q 

- Ça branle dans le manche (François Tusquesl Q 
- Le pouvoir des mots (Grlles Serval) p 
- Dansons avec les travailleurs immigrés r-, 

(François Tusquesl 

s u r p r é s e n t a t i o n 
d e la c a r t e a b o n n é a m i 
d u Quotidien du Peuple 

— Entrée gratuite d a n s les m e e t i n g s et réunions 
d u P C R m l 

„ réductions dans certaines librairies et cinémas 
dans les grandes villes 

L ibra i r ies 

Besançon 

Bordeaux 

Bourges 

Brest 

ClermontFerrand 

Lennon 

LiOé 

Lyon 

Marsem 

La Rochelle 

CM» 
Nantes 

Nice 

Orléans 

Pans 

Mode de versement : - e n une f a ï a Q - e n trois folsD ; *|M.".I 

Imlmuat nnr une rrait dans les cases vos différants choix. 

D a t e : 
Découper et ranvoyei au Quotidien du Peuple \ 

BP 225 75924 Paris Cédex 19. 
CréditLyonnaisAgenceZUcompte n° 7 7 1 3 J . 

C i n é m a s 

Para 

Abonnement normal 3 5 0 F 
Abonnement de soutien 6 0 0 F 

... F 

• • • 

Le prix da l'abonnement est 0» 360 F. qui peuvent ètrevereés.sort J 
intégralement S la commande, aort en trois lo» (200 F a la a 
commande, puai 100 F. et 60 F», échelonnée sur trou mot» Noa • 
abonnéa Aapowrorrt d'une carte «abonné-ami., QUI leur donnera un • 
certain nombre d'avantagée, dont nous pubhone la Irate ct-deaau». 

Lyon 

lab. Lee Sandales dEmpédocle 110%) 
Place Victor Hugo - 138 Grande Rue 
Llb M)mesis|l0%) 
5, bis rue G rasai 
Librairie Nathanael (10%) 
4, cours Avancum 

Lib. Graffiti (10%) 
Place St Loua 
Lib. Jean Rome (10%) 
1. rue des Gras 
Llb. Giraudon (10%) 
30, rue de Kerampont 
Librairie Populaire 
40, rue Jules Gueedes 
Librairie Populaire 116%) 
226, rue Ougeacln (3*) 
Librairie Lire |10%l 
Rue Sainte ( 1 -1 

Librairie aLa Genette» (5%) 
Rue Rougemont 
la l ion» n» liais» 

Librairie 71 
29, rue Jean Jaurès (10%) 
Le Tempe dea Cerisea 
50, bd de la Madeleine (10%) 
Les Tempe Modernes 
Rue, N.-D. de Recouvmnce (5%) 
Librairie de Valois 
26. rue du Valois <!••> (10%) 
Lea fournir* de A (12% liv. politique») 
9, rue des Lions St Paul (10%) 
L'Harmattan 
18, rue des Quatre Vantais*) (10%) 
Tachann 
83, bd du Montparnasse (14>) (10%) 
Plasma 
4 1 . rue Saint Honoré (10%) 
3 3 % sur les Éd. P . - J . Oswakl 
7, rue de l'Ecole Polytechnique <6>) 
la o<»"<i «u JOiu» cdba<T 

Saint Savarin 
12. rue St-Séverin m 
Tarif étudient : 10 F 
La Clef 
21, rue de la C M (6°) (tarif étud.} 
Seine Cinéma -
8 rue Frédéric Sauton - paris 5" 
Cinématographe 
44, cours S oc net |2«) 
Tarif coilect. (5 ticket» : 40 Fl 
L* Canut 
32, rue Leynaud <!••) (tari! étud.) 
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,—PROGRAMME TÉLÉ 
Mercredi 19 octobre 

L e Quotidien du Peuple - Jeud i 20 octobre - 11 
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la n 45 
20 h 00 
20 *i 30 
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18 h 4b 
19 h 05 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 
20 h 30 
22 h 00 
22 h 20 
22 h 45 

T F 1 

A la bonne heuro 
Pour les jeunes 
Recherche dans l'intérêt des famille 
Actualités régionales 
Une minute pour les femmes 
Eh bien, raconte 
Journal 
L'inspecteur mène l'enquête. Les paysans le la 
mer 
Archives du XX* siècle. Gabriel Marcel 
Journal et fin 

Dorothée et ses amis 
C'est la vie 
Des chiffres et des lettres 
Actualités régionales 
Ouvrez l'œil 
Journal 
Football : Nantes-Atletico de Madrid. Coupe 
d'Europe des clubs champions 
L'aigle et le vautour. Film américain 
La parole à dix-huit ans 
Journal et fin 

Pour la jeunesse 
Télévision régionale 
Actualités régionales 
Tribune libre 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Cinéma 16. Esprit de suite 
Journal 
Un événement 
Journal et fin 

Jeudi 20 octobre 
io n uO - A la bonne neure 
18 h 35 - Pour les jeunes 
19 h 00 - Recherche dans l'intérêt des familles 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Une minute pour les femmes 
19 h 45 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Richelieu. Un évèque en enfer 
21 h 25 - L'événement 
22 h 30 - Allons au cinéma 
23 h 00 - Journal 

A 2 
17 h 55 - Fenêtre sur . . . 

h 25 - Dorothée et ses amis 
h 40 - C'est la vie 
h 55 - des chiffres et des lettres 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - L e s grands partis poli t iques. Assemblées 

parlementaires : Le Parti Communiste 
h 00 • Journal 
h 35 - De mémoire d'homme. L'affaire Fualdes 
h 30 - Journal et fin 

18 
18 
18 

20 
20 
72 

FR 3 

18 h 45 - Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 56 - Flash journal 
20 h 00 - L e s jeux de vingt heures 
20 h 30 - Les heures brèves. FUm américain 
22 h 00 - Journal 
22 h 15 - Réussite 
22 h 45 - Fin 

1963 

Un écrivain prolétarien 

Norbert Truquin 
Mémoires et aventures 
d'un prolétaire à travers la révolution 

Actes ei mémoires du peuple/François Maspero 

Norbert Truquin n'est 
pas inconnu pour les 

' lecteurs d u Quotidien du 
Peuple, puisque des ex­
traits de son autobiogra­
phie ont déjà été publiés 
en feuilleton dans le jour­
nal . Pour ceux qui ont 
suivi jour après jour les 
péripéties de sa dure 
existence de prolétaire, il 
est même devenu certaine­
ment un véritable ami. 
Comment en effet ne point 
lier des liens privilégiés 
avec cet ouvrier du siècle 
p récédent qu i , c o n t r e 
venis et marées d'un 

capitalisme sauvage, con­
tinue à redresser la tète, à 
regarder autour de lui, à 
faire de son vécu une 
analyse de classe remar­
quable et à la fin de s a vie 
â considérer de son devoir 
d'ouvrier de consigner soi­
gneusement pour la posté­
rité tout c e qu'il a vu , subi, 
vécu, appris, contesté de­
puis son enfance, car , 
précise-t-il, à la fin de son 
livre ; «// est urgent que 
tous ceux qui travaillent et 
souffrent des vices de 
l'organisation sociale ne 
comptent que sur eux-
mêmes pour se tirer d'af­
faire et se créer un présent 
et un avenir meilleurs par 
la solidarité. Il importe 
donc que chacun d'entre 
eux apporte sa pierre à 
l'édifice, en publiant ses 
notes, ses cahiers, ses 
mémoires, en un mot tous 
les documents qui peuvent 
contribuer à détruire l'ini­
quité du vieux monde». 

L A M É M O I R E 
D U P R O L É T A R I A T 

Et Norbert avait raison 
de prendre sa plume avant 
de mourir car le témoi­
gnage qu'il parte est 
essentiel . Parce qu'il a 
vécu à une période-clé de 
notre histoire : mise en 
place des structures capi­
talistes, éclatement des 
c o r p o r a t i o n s , n a i s s a n c e 
d 'une nouvelle catégorie 
de travailleurs, ces prolé­
taires, dont fait partie 
l'auteur, et qui n'ont 
vraiment plus rien à perdre 
que leurs chaînes, exploi­
tés, harassés de fatigue et 
de maladie, mais la colère 
au cœur. U n e c lasse 
dangereuse que va redou­
ter de plus en plus la 
bourgeoisie. Une c lasse 
dont elle tentera de réduire la 
résistance dans les massa­

cres de juin 48 ou de mai 
7 1 , o u dans la relégation 
hors du territoire, en 
Algérie par exemple, sort 
par d'alléchantes promes­
s e s , soit par la menace. 

Et c'est bien en effet le 
destin de Norbert Tru­
quin : balloté d'un travail à 
l'autre, obligé de vivre en 
déraciné selon le caprice 
de l'offre et de la deman­
de, prenant le chemin de 
l'exil, en Algérie ou en 
Amérique latine, pour e s ­
sayer de mieux vivre, 
c'est-à-dire de ne pas 
mourir de faim, mais 
retrouvant là-bas la même 
exploitation, la môme op­
pression. C'est donc l'his­
toire de 40 années de 
violence patronale et gou­
vernementale à laquelle 
nous assistons par cette 
lecture des Mémoires et 
aventures. 

R E T R O U V O N S 
D E S T É M O I G N A G E S 

P R O L É T A R I E N S 

Et c'est un fait rare, 
exceptionnel même car 
d'ordinaire les prolétaires 
n'ont guère les moyens de 
s'exprimer, de laisser à la 
postérité le témoignage de 
leur pratique. L'histoire, 
c'est la c lasse dominante 
qui l'écrit et la iransmet 
dans ses manuels, après 
les manipulations d'usage, 
bien entendu. 

C e livre important aurait 
disparu è jamais si le 
hasard d'une lecture à la 
bibliothèque nationale n'a­
vait point permis d'en 
retrouver la trace. Car c e s 
«mémoires», tirées à peu 
d'exemplaires, à compte 
d'auteur sans doute, à 
peine diffusées, n'avaient 
jamais eu droit à la 
réédition pendant près de 
cent ans. 

Et combien d'autres té­
moignages, peut-être de la 
même valeur politique et 
culturelle, sont-ils perdus 
pour nous, manuscrits en­
fouis dans des archives, 
vieux livres enfermés dans 
des bibliothèques et jamais 
lus parce qu' inconnus. 

N'avons-nous pas le de­
voir politique de chercher 
tous c e s témoignages de 
l'histoire du peuple, de les 
faire connaître, de les 
utiliser, pour remettre l'his­
toire dans le droit fil de la 
vérité ? 

A n a ï s R O U A R D 

Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaireEtcherelli 

Cellastion mettre* Nouvelles* 
copyright Un ion Donosl 97» é p i s o d e 

Deux fleurs aussi. De 
bronze luisant les feuilles fermées, et les feuilles 
écartées, de rose mat. Je les pris. Les gestes 
d'amour m'étaient peu familiers. Gauchement 
je les tenais ne sachant qu'en faire. Je me penchai 
vers elles et les embrassai une fois, dans la paume 
chaude et charnue comme une gorge. Arezki ne 
les avait pas retirées. Je les embrassai a nouveau, 
sans retenue, grisée par leur odeur de peau 
moite et de cigarette, je les mordis, les embras­
sai, les mordis encore, les caressai de ma langue. 
Arezki dit un mot que je ne compris pas. Je 
posai ma tête entre les deux paumes. 

— Rentre, répéta-t-il, il faut rentrer. 

— Lucien, qu'y a-t-il ? On m'a appris au Foyer, 
que tu étais venu deux fois me chercher. 

— Et tu n'étais pas là. On ne savait pas quand 
tu rentrerais. Henri voulait te voir. Son « repor­
tage », tu comprends. Il fait une grande enquête 
et il comptait t'intcrrogcr. .Toi, et... Arezki. 

— Oui, je suis rentrée assez tard. Eh bien, 
je suis contente de te voir. La grand-mère a 
écrit. Elle me remercie pour le colis de Noèl. 
Marie-Louise lui a rendu visite. Elle habite 
chez sa sttur, mais entre elles deux ça ne marche 
plus. Il y a un an bientôt que tu es parti, tu 
devines la suite. 

U tu oui de la téte. 
— J'y pense. Pour l'instant, j'ai des problèmes 

plus urgents. Je dois beaucoup, beaucoup de 
fric. 

— Tape Henri! 
I l haussa une épaule et me toisa. 
— Henri n'est pas un philantrope. C'est un 

futur grand sociologue. Il me regarde me noyer 
en transcrivant soigneusement tous les détails de 
l'agonie. E t puis, tu sais bien qu'Henri est pour 
le chambardement total, non pour le repêchage 
individuel. E n quoi je l'approuve... Henri, 
Henri, répéta-t-ÎI plusieurs fois en s'éloignant. 

Un bref instant, je fus tentée de le rattraper. 
Mais je craignis quelque ironie dans son regard 
ou ses exclamations. Il brisait tout clan ; même 
son aspect physique, la décomposition de son 
visage d'adolescent, l'abrutissement de son 
expression, l'avidité des yeux, la nervosité de la 
bouche trop mobile, décourageaient le regard 
ami qui se posait sur lui. E n remontant l'esca­
lier, je me demandai si le désir, quand il le 

saississait, transfigurait ce visage, s'il trouvait 
auprès d'Anna « le petit quart d'heure de ten­
dresse » comme elle l'avait écrit, un autre état 
enfin que le halètement inquiet qui, pour lui, 
symbolisait l'amour. 

Mais j'étais encore si profondément marquée 
par les émotions de la nuit précédente que je ne 
pouvais me préoccuper que de moi-même. Et 
puis l'amour signifiait pour l'un ceci, pour l'autre 
le contraire, comment savoir et trancher? Celui 
d'Anna et de Lucien, je le percevais comme un 
long cri prolongé, une violente ruade où ils s'ex­
terminaient et renaissaient, un jeu fou qui les 
isolait, les condamnait à la solitude, un navire 
errant qui n'accostait nulle part. Je n'avais jamais 
fixé en mots absolus ce qui me jetait vers Arezki. 
I l ne m'avait jamais dit « je t'aime » et je n'avais 
jamais dit « je l'aime ». Arezki est. Il y a Arezki. 
Comme il y avait eu Lucien. 

Les événements jouaient le rôle de divinités 
hostiles et un incident défaisait le laborieux 
tissage que nous avions mis des jours à édifier. 

Durant trois jours, Arezki m'évita. Mais je 
n'étais pas malheureuse. Je sentais qu'il taltaic 
que coule ce temps, volontairement perdu. Alors, 
nous pourrions faire semblant d'avoir trop de 
choses à dire pour nous souvenir d'un incident 
passé. 

Je travaillais sous l'ail curieux de Mustapha 
qui m'observait à la dérobée. Il ne discutait plus 
avec moi et, comme il s'était aussi fâché avec le 
Magyar, il poussait parfois de longs soupirs 
tristes, Daubat venait souvent inspecter les pavil­
lons en compagnie du régleur. ^ B L l i v P S 
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L E V I O L : 
D E L ' H U M I L I A T I O N A L A RÉVOLTE 

E n F r a n c e , il y a e n m o y e n n e 1 500 v io ls par a n 
déclarés à la po l i ce et sur c e s 1 500 déc lara t ions 
of f ic ie l les u n e 'centa ine env i ron a b o u t i s s e n t à d e s 
c o n d a m n a t i o n s d i v e r s e s qui s e so lda ien t j u s q u e 
r é c e m m e n t la p lupar t d u t e m p s par d e s non- l ieux 
o u d e s pe ines légères : a m e n d e s o u p l u s r a r e m e n t 
p r i son a v e c s u r s i s . 

A p r è s l 'avoir l o n g t e m p s c a c h é , rédui t a u fait 
d ivers m i n e u r et s a n s i m p o r t a n c e , la bourgeo is ie est 
au jourd 'hu i cont ra in te s o u s la p r e s s i o n d e s lu t tes 
d e s f e m m e s â reconnaî t re la réalité d u viol . M a i s 
ce t te r e c o n n a i s s a n c e qu i jusqu 'à présent ne s ' e s t 
t radui te q u e par une lec ture u n p e u plus s t r ic te d e s 
t e x t e s de loi Icux m ê m e s fort s u c c i n c t s sur ce t te 
quest ion) ne saura i t m a s q u e r l 'hypocr is ie de la 
bourgeo is ie sur c e point : le viol ne peut être séparé 
d e l ' i d é o l o g i e q u e l a b o u r g e o i s i e e l l e - m ê m e 
d ivu lgue , ce l le d e la f e m m e - o b j e t et rés ignée. 

A t ravers les mob i l i sa t ions et d e s lu t tes d e s 
f e m m e s pour d é n o n c e r le s c a n d a l e d u v io l , c ' e s t 
b ien ce t te i m a g e t radi t ionnel le d e la f e m m e qu i e s * 
r e m i s en c a u s e . 

L ' H Y P O C R I S I E LÉGALE 

«Quiconque aura com­
mis le crime du viol sera 
puni de la réclusion cri­
minelle à temps de 10 à 20 
ans», telle est la loi 
officielle datant de 1832 
telle qu'elle figure à l'arti­
cle 32 du Code pénal. 
Outre que la réalité des 
jugements pour des affai­
res de viol n'a pas grand 
chose â voir avec ce texte, 
ce dernier comporte une 
ambiguïté qui permet pour 
le moins une interprétation 
assez «simple» de la loi : le 
viol n'y est pas défini. 

C'est ainsi qu'en no­
vembre 76, lors d'un 
procès â Charleroi un 
violeur était accusé d'nat-
tentat à la pudeur avec 
violence». Comme le ra­
conte FJiane la victime : 
«La justice belge comme 
j'ai été violée avec un 
morceau de bois et qu'il 
n'y a pas eu de contact 
sexuel direct... qualifie l'a­
gression violente et sexiste 
dont j'ai été victime, d'at­
tentat à la pudeur avec 
violences. La justice bour­
geoise est cohérente avec 
le lystème capitaliste et 
patriarcal dans lequel elle 
s'exerce, elle ne définit le 
viol que d'une façon très 
restrictive...» 

Si le viol n'est pas défini 
clairement dans les textes 
officiels de loi, dans les 
faits c'est bien une inter­
prétation transformant la 
victime en «consentante» 
qui est de règle. 

L e «Juris-classeur pé­
nal», livre qui interprète la 
loi à la lumière des 
jugements déjà rendus et 
destiné à l'usage des 
professionnels du droit est 
beaucoup plus précis. Ain­
si concernant les condi­
tions pour définir le viol, 
on peut lire : 

«La question de savoir si 
la femme a opposé une 
résistance suffisante est du 
domaine des juges du 
fait... ils devront être 
extrêmement prudents sur 
les accusations formu­
lées...» Parmi les «élé­
ments de conviction» du 
juge on mentionne : 
•qu'if y ait eu une résistan­
ce constante et toujours 
égale de la part de la 
personne prétendue violée. 

-qu'il y ait une inégalité 
évidente de ses forces 
comparées avec celles du 
prétendu violateur, 
-qu'elle ait poussé des cris 
-qu'il soit resté sur elle des 
traces de la violence qui lui 
aurait été faite. 

Avec de tels éléments la 
femme violée fait souvent 
ligure d'accusée : c 'est à 
elle de prouver au juge 
après l'avoir prouvé à la 

L A L U T T E D E S F E M M E S 
C O N T R E L E V I O L 

E n novembre 77, 20 000 
lemmes manifestaient dans 
les rues de Rome pour 
protester contre le viol et 
les agressions nocturnes. 
Lors de nombreux procès 
notamment celui des fas­
cistes du MSI qui avaient 
violé 2 femmes et tué l'une 
d'entre elle, les groupes 

Q U I S O N T L E S V I O L E U R S ? 

La bourgeoisie prétend que les violeurs ne sont issus 
que des milieux populaires : jeunes au chômage, 
travailleurs immigrés, ou «primaires, sans éducation»... 

Bref, les patrons, les cadres supérieurs, les professions 
libérales ne seraient absolument pas concernés par le 
viot. , 

Le livre de Marie-Odile Fragiar : Le viol, donne un 
certain nombre d'indications qui démentent ce discours : 

La majorité des violeurs sont des adultes. 
— Dans les affaires de viol, 28,4 % d'étrangers sont mis 

en cause. 
— Dans le courrier reçu par une animatrice de radio bien 
connue, 5 % des femmes qui écrivent disent avoir été 
violées. Sur ces 5 % , 40 l'ont été par un membre de 
leur famille. 
— Les personnes concernées par le viol familial sont à 

40 % d'un niveau scolaire égal au Bac et~à 20 % d'un 
niveau supérieur. 

police qu'elle n'était vrai­
ment pas c o n s e n t a n t e . 
Ainsi au procès de Marseil­
le en 76. comme dans la 
plupart des procès pour 
viol, les violeurs ont tenté 
d'expliquer qu'ils croyaient 
que leurs victimes accep­
taient parce qu'elle avait 
cessé de se défendre : les 
violeurs en question les 
avaient tabassées plusieurs 
heures avant I 

Toute femme est ainsi 
pré-supposée consentante 
jusqu'à preuve du contrai­
re. 

On comprend pourquoi 
les plaintes sont si rares : 
on fait tout pour que la 
femme violée en fait se 
sente coupable. Après le 
traumatisme d'un viol, la 
femme peut porter plain­
te : elle devra supporter les 
interrogations, les ques­
tions insidiouses d'abord 
de la part de la police pour 
ensuite se retrouver au 
tribunal ou bien souvent 
on cherchera à prouver s'il 
y a eu ou non consente­
ment. 

femmes italiennes occu­
paient les tribunaux^ orga­
nisaient des manifestations 
et des débats. La presse 
i ta l ienne s e rempl issai t 
d'articles sur le viol mais 
c o m m e le sou l igna ient 
alors certaines militantes 
des groupes femmes : «La 
presse ne parle que du viol 
afin de faire silence sur les 
violences d'un autre type 

subis quotidiennement par 
les femmes». 

E n France à chaque pro­
cès pour viol les groupes 
femmes viennent mainte­
nant manifester devant le 
tribunal et soutenir les 
v i c t i m e s . L e s g r o u p e s 
femmes ne remettent pas 
seulement en cause l'hy­
pocrisie de la justice bour­
geoise sur le viol mais le 
caractère de classe de 
cette justice est de plus en 
plus dénoncé. C'est ainsi 
que lors du procès à 
Crêteil de Jean Paul Azve-
los accusé de coups et 
blossuros contre le patron 
violeur de sa fiancée {voir 
encart ci-contre) le groupe 
«femmes en lutte» diffusait 
un tract dans lequel on 
pouvait lire : 

«Pour qui cette justice 
agit-elle ? C'est le patron 
qui a violé et bien sûr ce 
n'est pas lui qui est en 
prison I 

Nous dénonçons cette 
justice de classe qui met 
en prison tous les Jean 
Paul qui s'insurgent contre 
le crime et le viol, et qui 
laisse courir en toute quié 
tude un violeur perce qu'il 
est patron. 

Nous refusons f'ypocrisie 
qui consiste à faire à croire 
que Viviane était consen­
tante. .. alors que le patron 
lui avait fait... finalement 
du chantage au licencie­
ment. 

«Viviane, pour nous, est 
tout simplement victime de 
toute l'oppression qui pèse 
à la fois sur elle parce 
qu'elle est femme et qu'el-

L ' I I M T E R R O G A T O I R E 

Dans un livre consacré au viol, la «Ligue pour les 
libertés civiles» anglaise dévoile la liste des questions aux­
quelles sont soumises les femmes violées qui viennent 
déposer plainte à la police : 
—Avez-vous de l'expérience sexuelle ? 
—Étes-vous célibataire, séparée ou divorcée ? 
—Prenez-vous la pilule ou avez-vous un stérilet ? 
-Avez -vous déjà eu des relations sexuelles extra­

conjugales ? 

— Avez-vous eu des amants ? 
— Avez-vous un entant illégitime ? Avez-vous avone I 

— Avez-vous rencontré l'homme qur vous a violée de 
votre propre gré ? Avez-vous déjà eu des relations 
sexuelles avec lui avant le jour du viol ? 
— Portiez-vous une jupe courte, un corsage décolleté ou 
tout autre vêtement indécent ? 
— Avez-vous parlé avec lui avant qu'il ne vous viole ? 
- V o u s êtes-vous soumise sans lutte ? 
- V o u s êtes-vous abstenue de crier ? 
-Avez-vous pris un bain ou vous êtes-vous reposée 

après le viol et d'une façon générale avez-vous laissé 
passer un laps de temps quelconque avant de vous 
adresser à la police ? 

U N E J U S T I C E D E C L A S S E 

— Le 21 février 76, rVaurice Deininger, 48 ans, gendarme 
mobile à la caserne oe Trépillot à Besançon viole sous la 
menace de son arme une jeune étudiante. 

Il est arrêté sous l'inculpation d'oattentat à la pudeur 
avec violences». Un rapport d'expertise le déclare 
irresponsable car «mélancolique depuis son divorce». Il 
est libéré au bout de seize jours. Le 25 mars 77, il viole de 
nouveau une jeune étudiante. 
-V iv iane 17 ans, immigrée, travaille comme employée 
de bureau dans un magasin de pièces détachées est 
violée par son patron. JearvPaul Azuelos, son fiancé, va 
trouver le patron et lui met une correction. Résultat : 
Jean-Paul Azuelos est arrêté et emprisonné pour «coups 
et blessures». Quant au patron et son avocat, Ils 
se sont attachés à montrer lors du procès que Viviane 
était évidemment «consentante». 

le est aussi une femme 
immigrée... Une femme 
ouvrière, exploitée par son 
patron I» 

Et les militantes du centre 
des femmes de Lyon souli­
gnaient lors d'une inter­
v e n t i o n au c o u r s d ' u n 
jugement aux assises du 
Rhône : nOn veut nous 
faire croire que les violeurs 
sont seulement des tra­
vailleurs immigrés... Le 
verdict de la Cour d'Assi­
ses du 16 novembre : deux 
inculpés, un Français 
acquitté, un immigré con­
damné à quatre ans de 
prison I Nous refusons 
cette justice de classe I». 

Q U E L L E 
M O B I L I S A T I O N ? 

Dans le même temps où 
les manifestations s e mul­
tiplient lors des procès sur 
le viol, un débat a lieu à 
l ' intérieur des d i f fé ren ts 
groupes-femmes sur le ty­
pe de mobilisation à effec­
tuer. Une partie des mili 
tantes qui se réclament du 
mouvement des femmes 
veut faire porter la lutte 
sur lo plan juridique. Gisèle 
Halimi. avocate qui, au 
cours de nombreux procès 
a défendu des femmes 
violées est particulièrement 
ropréseniatrive de ce cou­
rant. Celui-ci souligne no­
tamment q u e la «lutte 
juridique est un moyen qui 
a toujours été utilisé com­
me un élément de contra­
diction dans le mouvement 
révolutionnaire, » 

Un certain nombre de 
groupes femmes s'oppo­
sent à cette forme de lutte 
dans la mesure o ù , esti­
ment ces groupes, «c'est 

i faire appel à un moyen de 
répression supplémentaire. 

è la justice bourgeoise. » La 
plupart cependant sans né­
gl iger l ' aspec t judic ia i re 
mettent l'accent avant tout 
sur la mobilisation de mas­
s e et se réfèrent aux 
manifestations qui se sont 
déroulées en Italie. 

Lors de la recherche 
internationale des Femmes 
en mai dernier à Vincen-
nes, la commission de 
travail sur le viol se référait 
à un texte qui déclarait : 

«Actuellement, nous 
pouvons avancer un cer­
tain nombre d'idées, aux­
quelles if faudrait réfléchir : 
—le recours à la justice : 

son intérêt est 'de poser 
largement le problême du 
viol. Mais : 
— d'une part il peut ali­

menter le mythe de la 
justice {justice juste pour 
tous). Il faut donc paral/è 
lement la dénoncer en tant 
que justice de classe sexis­
te. 
— d'autre part, en ayant 

recours à la justice, on se 
limite à la définition juridi­
que du viol inscrite dans le 
code pénal. On restreint 
aussi la notion de viol et 
on ne prend pas en 
compte les autres toreies 
de violences exercées cen­
tre les femmes... » 

C e débat continue au­
jourd'hui à l'intérieur des 
groupes femmes sans que 
pour l'instant une position 
unifiée s e fasse jour sur c e 
point. Mais tous soulignent 
que le viol «n'est pas un 
problème qui peut se ré­
soudre sur le plan indivi­
duel, mais dans une lutte 
contre ce système... Nous 
disons que ces violences 
ne sont pas une fatalité, 
que nous avons une lutte 
è mener, des réponses è 
apporter...» 


